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NOUVELLES DU JOUR
5 mars,

u Janvier de La Motle vient d'être acquittt
..,; |"e jury de la.Seipe-.faférjeaç.a ainsi .que se;
f.i'',-Mi j — M- Pouyer-Quertier eWil cu-
rare ministre des finances? Le conseil des mi-
nistres, assure l'agence Havas dans une de se;
unôciies, s'était réuni pour statuer sur k
différend qu'a fait éclater entre M. Dufaurt
ïi son collègue des finances la déposition
de ce dernier devant là cour d'assises de
*ûaéa ; niais aucune résolu i-iô'ri ii'àvdit été
nris» à'cette date, et l'on attendait de connaî-
tre le verdie •'•* "-" " "iand, .

'Ce'verdict est rendu : M-.. PdâyewcWïtièr
conserve- t-il gdiï portefeuille ?. .. Sera-çë M:
Maure (juisarticà. du .c^ifleU dû l'lida.(?u'bje;
hïùé des sceaux a déclare ne plus pouvoir
siéger en compagnie du ministre' aux mandais
fictifs'! Si ce bruit venait à se réaliser, nous
n'aurions pas de termes assez énergiques pour
protester contre un pareil défi jeté a Popinicm.
La retraita de M. Pauym*4hierHef j ùôui là*
fons dit hier et nous le* rép&dnsj.est défende
une question dp moralité .fiubjiqùé* Le; .verdict
M 0j\ <Jûj dHwjf; i''irte&rî.préfet. iragér|à]
non coupable des faits relevés contre lui, ne
décharge nullement l'auteur des déplorables
théories financières exposées en pleine au-

: dieïico. On parle, au surplus, d'une interpella-
tion aui doit se produire au sujet de eesciu-1
Été fp.ltô, et (fdd iti'éimUMéÉ tfèBiïf-
sira pas, nous T'espérons, à faire ajourner, si
toutefois il est exact, comme on l'affirme, qu'il
en ait manifesté l'intention.

L'injure faite par M. Pouver-Ouertier aux
eflKèfuei li^MÇl^ cfû'lî Comptait QSnlfè &fh
seil général de l'Eure exige une réparation.
L'un de ces honorables conseillers, M. Join-
Lambert, vient d'adresser au Journal de Rouen
ime lettre dans laquelle il proteste contre les
doctrines financières et administrative» émises
fâf m fiafgvfe-Diirùflë ëï i'oiiyer-Qugrtiérl
L'exposé dogmatique, qui vient d'être fait de
ces doctrines semble, dit M. Join-Lambert,
généraliser la responsabilité de leur applica-
tion, et cette responsabilité il la repousse de
toutes ses forces. Le chef du pouvoir exécutif
ne saurait avoir un moindre dêâif d'v échap-
per, et voilà pourquoi il nous parait inadmis-
sible que M Pouver - Queriier reste aux
affaires!

Ainsi que' nous l'avions annoncé, c'est hier
pe s'est ouverte l'importante discussion de
la loi sur l'association internationale des tra-
vailleurs; Dàuâ tUi djscoù^ FérafqtàÊtè et
fui, I urië prèiiié'rd et rapide lecture; ...nduS a j
mû trës-uïodê'ré dans la forme; M. Tolain a
lil irsJMyj?û; de HfeiflduSe Société'; f[ ê, fté
[AK uaiia i origine, l'association ait poursuivi
ri but politique,et, en reconnaissant quel'In-
îrnationale avait soutenu plusieurs grèves il
cherché à établir qu'elle n'en avait provoqué -
tienne se bornant d'ailleurs à encourager i
elles qui Un paraissaient mouvons tsàr a>,\_ ,
[uitables revendications; ..... . (
•Plug d'une fois, pendant qu'il b'eeup'àit la
ribune,M. Tolàiu a été^ violemment inter-
ompu. Parmi les interrupteurs nous remar-
tonsM:36HmfeeMtti*'etami8 qtië là quidS-
.oa sociale soit portée à la tribune". Nous ne
mrtageons pas; sur ce point, l'opinion de l'ho-
orable député et nous croyons qu'il faut

aborder résolument ces redoutables problè-
mes qui s'imposent aux méditations et à la
sollicitude de "tous.

Nous appelons l'attention de nos. lecteurs
ta mie intéressante correspondance. d'AUenïa-
faêchië nous publions plus loin. On n'a pas
TOlle tè bruit qui s'est fait autour d'une ten-
ative d'assassinat dirigée contre le prince
haucelier, et dont le mobile restait enveloppé
l'un certain mystère. Il semble, d'après les
impressions que reflète la lettre de notre cor-
respondant, qu'on ne serait pas loin de soup-
çonner, à Berlin, que la main de la France soit
au fond de cette trame. Nous n'avons pas be-
Soiu de relever une calomnie, • plus ridicule
tacôfô qu'elle n'est odieuse.

. P. S. — Au moment où nous achevons ces
lignes, nous arrive une dépêche annonçant
que la retraite du ministre des finances est
atose arrêtée, et que M.' Pouyer-Quertier s'est
chargé d'eu porter lui-môme la nouvelle â
l'Assemblée dans la séance do ce jour ; tout est
bien qui finit bien.

M* POUYER-QUERTIER

Une dépêche qui arriva ce matin an-
nonce que le ministre des finances
donne sa, démiséionc

Notes notes félicitons îiautemétet de
cet événement. Après la scandafëtisê

'déposition de M. Pouyer-Qaertier dans

lé jrjredès làtefM* de La Motte, te eoiï-
êêmèt généra! dje, l'Etire;je coninienSât'
de l'ancien préfet iriiriérifti? ttë pestait
conserver son portefeuille.

Cette démission sera accueillie par le
I»àys âfeê une fêr'Mhte joie, Gemme
line rép'aratidn qui était nécessaire et
qui é'tât attendre:

Le Journal des Débats a jugé absolument
comme nous l'intervention de M. Pouver-
lum-tie^dans l'affaire Janvier d<? La Mdttei

La déposition ci éhpMriïvl* du ministrede^
finances lui inspire les réflexions suivantes :

.Il faut avoir une robuste confiance dans la mo-
rale publique ou n'en pas avoir du tout, pour s'i- 
fltogirrqÈ ;qu:'él!t\ pU;fSè résiste;- â de pareilles ex-
périences. Comment! pcn'dp'n 2: Mme Miiagil
ans l'opposition, qui combattait l'empire et qui Fa '
remplacé, a condamné et flétri le svstome des vire-
ments, des mandats fictifs, et toutes sortes de fi-
nesses administratives dont nous ne connaissons
pas ie>' nômëj^t voici Un ministre; de la République
<fdi vïerïi fejîiœ fajfêiaçsmt tk jastide qu'il ne
tait pas autrement que sëe pi'éflé'ce^eijirs,' et dji'lï
n'y a pas de meilleur système possible ûins le
meilleur des mondes passibles.

Que les conseillers généraux et anciens séna-
teurs de l'empire viennent soutenir une pareille '
t:n3*9. cela se, Comprend ; mais que sous un régime
qui eâï jUstiéiëiBIë da ContMle public, un ministre :

vienne^ convertir en. système ihi usage dû un abiis
s.dnj.imsti'afif^ et, qu'il, le. fasse publiquement atsc '
ay^utlmusia^niÀ qiii. tbm'be yéHtablômé|ï,t dans le
;yn.tsme, voilà ce qui ne se comprend psi i

Les abus administratifs, nous le savons bien, \
sont et seront de tous les régimes : c'est pourquoi
;ette question reste sur un plan secondaire. Mais s
,1 V en a une autre plus importante : celle qui ré- i.
mite de Miitudë qitô.M. Psuyer^Qnertier. le mi- (
^'istre oii le iriânufacturiery n'importe lequel, s'e'st ,
fendis de pveiKlrë envérà Ic.tfibunSl ctevant lequel l

1 otîi.it appelé com'më ié;rioîf.|. , . <
Une cour de justice îi avait pas le éx\ni M pfé- 1

enter un pareil spectacle ; c'est la première lois i v
;u on voit un témoin mettre les juges sur le banc
es prévenus et accuser le ministère public d'illé-
alité. Du moins cela ne s'était jamais vu de (

ïP,;H.'fc...d'.UiA collègue, du ministre de la justice. Il t
il aSéféz ciinàciendë do soa dfoit et de son devoir j
iour rappeler au respéôt de: W loi lé collègue ds J

i. le garde des sceaux, et lui dire que. dans le .
a-actua'irè de la justice il n'était qu'an simple Ci- ]
averi, Sujet dé Û loi: (

'Nous parlons du respect aé la 1C;. Et commeat .
eut-on que nous perdions noire temps et notre !

ieiae à le prêcher quand coux-là même qui de- 1
raient en donner l'exemple public sont tes pre- j
niers à la violer publiquement? Gomment veut-on j
nie tous-ceux qui ont pu voir ou qui ont lu la scène }
scandaleuse qui s'est passée devant la cour de '
Aouea puissent conserver un sentiment de dé'fe- i
•ance envers la justice ? i

Nous répétons que nous mettons Ôii dehors la (
;ause particulière dont il s'agit. Tout ce que nous
voulons dire, c'est que la théorie exposée par M.
.e ministre des finances sur les attributions et sur
;es droits de la justice est tout à fait inédite,qu'el!e
3st faite pour troubler les notions généralement
répandues, et qu'il appartiendrait à . M. le garde
dos sceaux de fixer la jurisprudence, môme au
prix d'un collègue, -r John Lemoinne,

L'Obligation légale et l'Obligation morale

(Test dans les premiers jours de ian-
vier qu'a été nommée par l'AsseniDlée
nationale la commission chargée d'exa-
miner le projet de loi sur l'instruc-
tion primaire. On était impatient de

savoir ce qu'elle avait décidé, et sur-
pris du temps qu'elle mettait puni' se
prononcer sur des questions aussi
urgentes et atiâëi claires? Enfin les
journaux nous apprennent que nons
n'avons rien perdu pour attendre,

j Après deux mois de délibérations,
, quinze hommes* intelligents et compéJ

teuts sont, arrivés à ce remarquable
résultat: ils rejettent à la presque
unanimité les six premiers articles du

e projet,_ ceux qui en font toute la va-
g i ®$? ) j}» ont rayé l'instruction obliga-
__ toiré. ;
s Voilà donc comment des représen-
- tarifs de la France donnent satisfaction-
{' à FmMnion publique sur un des points
. Où elle s'est manifestée avec lapins, com-
1 p^etë évidenc'8; On peut soutenir à la

1 rbmêu^ 'PatJ \4% pétitions en faveur de
î roTligaliOn ne sent pas l'expression in-

, contestable de QQU* ̂ llon - Mai f, coi11-
[ nîc*nt nier, que la gi'âîlds 'iu.ijQru^ ̂
1 drJîlsëils §ëhëip,\p: s'est jprohdîieée âmé

le môme sens ? iN'es't-co' féê m tin fait
des. plus graves que les membres de la

. Sëîmrfise'mfi n'ignorent pas et dont ils
, devaient tenir cohipto 1

Dira-t-on que l'opinion se trompe ê't
qu'il n'y faut pas céder? Nous admet-.

 irftters cette Faisçn ai l'obligation légale
était une expérience a tti^teY pour ,.la
première lois, une chose inouïe chez les
peuples civilisés. Mais elle existe en

j Angleterre, eu Suisse, aux Etats-Unis,
! m Alfémâgne^ en §tiède; elle produit
I partout lés pltië ^ehfenx é'fiëts,-,Kous,
Français, nous avons pour fStibiifWe
raisoiule plus que, les autres peuples,
c'est l'existence du suffrage universel.
Et qu'importe? Malgré tant d'exemplcit
etaiir^s

1
 tant éi leçons trop, cruelles à

rappeler,il s'est xenSdiitt® treize et peut-
être quatorze commissaires sur' quinze
pour décider, dans leur sagesse et leur
patriotisme, que nous n'aurions pas, en
France, nnstmetiou obligatoire.

Otio' dire à des .gens qui ont un parti
pVis et qù) né vehteut pas être convain-
cus? Qu'ajouter, d'âiliëurëj à t05.it ce qui
s'est dit, à tout ce qui s'est écrit sur* (.'e
sujet, et en particulier aux arguments
de M. Charles Robert? Il est vrai qu'on
a accusé M, Charles Robert d'être un
athée et un matérialiste. À la bonne
heure! des injur'es quand on n'a pas de
raisdrls aclonnerj cela produit toujours
un bon effet sïir lés badauds. Mais il
existe un partisan énergique do l'ins-
truction obligatoire auquel il est absoht-
jection, c est ffi rAigené IMUHUL.-

. M. Éiigéné Rendu est conservateur;
la sincérité et rardeitr de sa foicatholi-
(fue ne sont contestées par personne ;
il est de plus aussi compétent qu hom-
me du monde dans les questions d en-
seignement qui ont été 1 occupation de
toute sa vie. Eh bien! M. Rendu a pu-
blié une brochure sur XObligation
légale de 1/enseignement. Cette bro-
chure peut se résumer dans cette phrase
qui lui sert d'épigraphe : « L'obligation
légale est une des armes de la civilisa-
tion contre une barbarie nouvelle. La
société saura-t-elle se saisir de cette
arme? »

M. Rendues! membre du conseil gè-
. néral de Seine-et-Oise. Il a fait adopter

par ce conseil un vœu en faveur de 1 en- •
seignenient obligatoire. On lit dans les
considérants de "ce -vœu :

« L'obligation légale est, en principe,
un moyen d' assurer, d'une génération
à l'autre^ la transmission des doctrines
d'ordre social qui, en constituant la
vie morale de l'individu., perpétuent la
vie traditionnelle des peuple:;. Ainsi,
loin d'être une menace pour les intérêts
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conservateurs, elle est une des armes
les plus puissantes 'de la civilisation con-
tre uiM! barbarie nouvelle.

« L'intervention des pouvoirs;publics
dans li.fiu.vre de l'éducation, loin d'être
un acte d'oppression, est une mesure
.de protection à l'égard de l'enfant dont
la société doit sauvegarder la vie in-
tellectuelle et morale, comme elle pro-
tège en certains cas ses intérêts 'ma-
tériels contre l'incurie ou l'infidélité.
Par conséquent cette intervention est
1 hommage le plus .significatif qui
puisse être rendu, dans un pays chré-
tien, a la dignité de l'âme humaine. »

Voila ce que pense et ce que dit,
dans un document officiel, une assem-
blée piégeant à Versailles; mais, hélas!
ce n est qu'une assemblée de conseil-
lers généraux. Nous craignons fort que;
1 Assemblée nationale n'ait des lumiè-
res particulières qui lui feront voir l'on-
nression et l'impiété dans ces mots "si

slsam©»
 flevenus un cw de ralliement

<&&ttm«®m qir* filent le relèvement

dri la France ; « Vkâma^l 1 BW
obligatoire. «

Consolons-nous pourtant :' â mm
nV'ons pas « ^obligation légale^ » nous
aurons probablement « 1'oblïgation mo-
rale.» Ainsi, la loi ne dira pas aux pères
de famille : Faites instruire vos eimWtëj
oïl si non. vous serez punis. Elle dira
tout bonhcmëiït ! Votre devoir moral
est de faire instruire vos enutfltsv "=* .Re-
voir moral ! qu'est-ce que/cela? dit Jac- ,
que3 Bonhomme. — Gela Areut dire,
mou ami,, que ton devoir est d'envoyer
tes ornant? à. l'école, mai* qu'en ta
qualité d'homme libre tu. peux très
bien ne pas remplir ton defoir; la
loi ne t'y force pas. •— Vous voyez"
d'ici l'effet que produira sur les paysans
ce ton de Bonhomie paterne qui n'est
pas ordinaire à la loi.

Avec l'obligation morale et non lé-
gale, combien faudrait-il de temps â la
France pour s'élever, en fait d'instruc-
tion, au niveau de la Prusse? C'est en-
3oreM. Eugène Rendu qui nous l'ap-
prend. « Il nous faudrait URKS U'UX SIÈ-
.:î,n pour que l'ensemble de nos dépar-
tements eussent atteint le niveau au-
quel sont parvenus tous les pays de
.Allemagne.»
_ Remarquez , s'il vous plaît , que '
'homme qui s'exprime ainsi est un '
tussi bon chrétien que M. Keller, et *

.\f.va ans, si oonn ,,. ,/ . iJal .lv- -Uans
mr ses idées, nous pôïï^oï]

<
s"ês-pôi-oi '

l'être aussi instruits que la Prusse j
'est aujourd'hui. Tel est l'avenir que
ions préparent M. Keller et ses amis, j

Et maintenant, bons électeurs de la ;
mmpagne, soyez édifiés sur la tendresse
pie vous portent les députés qui se di-
sent vos amis, ceux qu'on a appelés ru-
raux, et tâchez de vous en souvenir aux
prochaines élections.1
 P. P:

..... • «an».

GOURBIEB DE PARIS .

4 mars 1872.

Lisez donc la Liberté d'hier soir ; vous y ver-
rez comment elle vous lit. Selon elle, votre
ville est émue des bruits que le Salut public et
le Journal de Lyon font courir sur les dispari-
tions d'enfants. On ajoute bien qu'il y a polé-
mique entre vous et votre confrère. Mais on a
l'air de dire que vous êtes d'accord sur le fond.
C'est bien la peine d'écrire pour être traduit
ainsi.

On attend, à l'heure qu'il est, le verdict du
procès Janvier de La Motte, et l'on attend éga-
lement les suites de l'allaire Pouyer-Quertier;

car la déposition du ministre des finances est
devenue une véritable affaire, et, si elle n'est
pus résolue par un remaniement du. cabinet, il
est probable qu'il y aura interpellation à la
Chambre., Partirait-elle de la droite ou de la
gauche ! Je ne sais. Tous les partis sont do la
même opinion sur l'inconvenance, pour lie rien
dire de plus, de la déposition dont il s'agit.

Malheureusement une autre question est de
savoir, dans le cas où il y aurait démbsion
ministérielle, quel serait le ministre qui- don-
nerait sa démission.

Des gens venus de Versailles ce matin pré-
tendent que ce serait M. Dufaure qui se reti-
rerait. Tant pis ! Tant pis ! Tant pis! Le garde
des sceaux est un des rares personnages un
peu surs que possède le gouvernement. Si l'on,
se sépare delui dans une circonstance pareille,
ce ne sera pas au bénéfice du gouvernement.

I) autre part, au moment où je vous écris,on
me communique une dépèche de Rouen, d'a-
près laquelle le président de la cour aurait
annonce, dans son résumé des déliais, que M.
i ouyer-pueriier, mieux informé, déclare tenir
pour valable la répétition des 213,000 fr. ré-
clamés par le ministre de l'intérieur à M. Jan-
vier de La Motte. Si cette dépèche est exacte
la condamnation de ce dernier devient aussi
probable que son acquittement l'était hier.

En revanche, cette solution supprimerait la
crise taùl*st^ e!le>: 0n (lisa^ du reste, à la
Bourse de cetu,' : nres-roidi quWe'n était plus
question. M. Poyyer-wZr,1Ci' J'ati.i,ad affirmé
ce matin à plusieurs personne!,', JHer! Que, de
son côté. M. de Soubeyran m soft', pÇTaî£i*>
Séié d'être appelé à sa succession. On aW .
aussi prononcé le nom de M. Germain. Mais
personne n'a pu y croire, sachant combien. le
gendre de M. Vuitry est opposé aux idées de
S; ïhiors.

S'il est vrai pèM. Pouyer-Quertier soit re-'
v&M sur la teneur de sa déposition, il est clair
pie le président de la République aura i'orte-
nent insisté auprès de lui pour ne pas avoir à J
Sacrifier un des champions du protectionnis- ê
ne. Quoi qu'il en soit, à l'heure où vous lirez f
jette lettre, le télégraphe vous aura fixé sur c
.ont cela. 1

Une division d'infanterie a reçu l'ordre de (
larlir jeudi pour Marseille. J

Plusieurs journaux de nuances très-difï'é- [
entes avancent que ce déplacement a pour \;
notif la découverte de menées bonaparlis- ':
es. Je né veux pas nier, cela ; mais j'avoue (
[ue j'en doute. Je connais plusieurs officiers f
le la division dont il s'agit, et leurs rensei- '
rnements n'ont jamais été de nature à me l'
aire concevoir des craintes sérieuses à Cet -A
gard. Je sais cependant, par d'autres sources d
rès-sûres. que le gouvernement n'était pas-
ranquillc ces jours derniers. Vous avez en- c
andu parler de la surveillance à laquelle ou a \ '.!
ru devoir soumettre nos côtes, et je tiens de ! (l
uelqu'un, particulièrement bien' informé, '
i^Stt?^ 011 a veil!édu- [i

*wwSn,i yiM?,' au milieu d'un «
- f ° *?&£ £? ̂ Poches. Les bonapar- !
)urs la plus intrepiaK'u-shs:wu-..oo,.i„,. ,vaoi! m_ V

Là-dessus je vous répéterai à satiété ce que J,
3 vous ai déjà dit. Tout dépend de nous, et, ^
i nous retombons dans la vase du césarisme, [
ions n'aurons à accuser que nous-mêmes. {,
j'armée, le commerce, la nation en un mot, (,
10 demandent qu'une direction, un point de \
epèré. mais ils le demandent avec instance, et
;ette instance deviendra de plus en plus impô- j
ieuse. Savez-vous que les hôtels meublés ont s
•u leur clientèle diminuer comme- par onchan- ',
ement après la velléité de démission de ,
\l. Tliiers? On veut du travail et du repos. Si j
•ous ne pouvez rien constituer définitivement, ,
)roclamez au moins pour un temps déterminé '
a -République qui, après tout, n'exclut per- ;
sonne de la participation aux affaires du ,
pays. (

ifi y a bien quelque chose qui peut faire pa- -
;ientèr les esprits quelques mois de plus. C'est 1
ia libération du territoire, et il est d'autant i
plus urgent de voir le gouvernement s'en oc- 1
cuper'. que ses déclarations contre la souscrip- 1
tion ont produit assez mauvais effet, même au-
près de ceux qui comprennent qu'on n'ait pas
voulu encourager ce moyen. A ce propos, un
des maires de Paris s'est rendu hier chez
M. Yic'or Lefranc, et lui a demandé ce qu'il y
avait à faire : continuer ou arrêter — Je n'ai
rien à vous dire, a répondu le ministre. —
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Mais enfin, si l'on continue , en serez-vous
content ou mécontent?—-Pas content à coup
sûr; vous nous gênez... Après cela, l'affaire
est bien enlerrée... Je le regretté, disait quel-
qu'un ; c'était une façon de l'aire taire les gens
du Midi avec lesquels on avait affaire. Quand
ils s'échaulfaient dans une discussion, on n'a-
vait qu'à les interrompre pour leur parler de
souscrire; ils se sauvaient tout de suite.

On annonce pour la séance d'aujourd'hui
un grand discours de M. Tolain sur l'In-
ternationale. Jl s'y préparait depuis long-
temps. La loi Victor Lefranc partage tou-
jours les avis. J'ai entendu M. Louis Blanc
la blâmer, en disant qu'elle n'était laite,
en principe, qu'en faveur de la domination
de M. Thiers, mais que, dans le l'ait, elle
tournerait, un jour ou l'autre, en faveur des
partis monarchiques.

Vous voyez que M. Thiers ne cesse pas
d'avoir des détracteurs, et, malheureuseinei.'t,
il les justifie quelquefois. Quand on lit pour-
tant sa déposition devant la commission
d'enquête sur tes causes de l'insurrection du
18 mars, on ne peut s'empêcher d'admirer
cette activité, cette puissance de travail, et
celte étendue de connaissances prodigieuses.

Puis l'on se souvient aussi de la pénurie
i'homines qui se fait partout sentir, et,
piels que soient les défauts de celui qui nous
gouverne, on s'estime, encore heureux de
'avoir trouvé.

JâBLEïTES ¥ERSâILLâ!SES -

LA CAUSE MliXCtfALE DE L'iNSDlUlECTIOX

(Déposition du général Le Fié.)

J'ai indiqué hier quelles ôtaient,à mon juge-
îent, Jes deux causes prédominantes de l'in-
iH'rection du 18 mars,, celles qui ont créé,
non le mouvement insurn?ciionneliui-mêmc,
u moins le milieu, matériel et moral en de-
ors duquel il n'eût pu se développer. L'un de
23 deux points, le second dans l'ordre- clrro-
ologique, est touché en passant, mais avec
anchise et vigueur, dans ia déposition de M.
n'bon que j'étudiais hier : c'est celui des mé-
nices, ou tout au moins des bouderies —- bou-
îries parfois haineuses — de la population
uisienneen présence ou plutôt en l'absence,
ilas! d'une Assemblée supposée à tort ou à
tison monarchique et qui n'a point, fait, ni
ors, ni depuis, tout le possible pour se laver
3 ce soupçon.
L'autre point, plus spécialement militaire,

;l indiqué avec non moins de sincérité et de
rec dans la déposition du général Le Plô,
mt je voudrais parler aujourd'hui.
Aux yeux de ce loyal témoin, qui fut minis-
e de la guerre sous le gouvernement du 4
ptembre, là vraie cause de l'insurrection a
é « le mécontentement général » excité nar
nactiou de la défense chez cette vaillante po-
3'sont venues qu'en seconde ligne : eues se
mt précipitées dans le vide qu'avaient créé
. désaffection et le découragement des uns,
mollesse, l'impéritie et l'abdication des au-

cs ; elles ont pris possession, bien plus qu'el-
is n'ont, à proprement parler, envahi.
Le général Le Flô, ministre de la guerre sous

s gouvernement de la défense nationale, n'hé-
,te point à dire que le mécontentement de la
ar.de nationale lui parait « justifié ». La garde
ationalc était mécontente de voir qu'on n'eût
ienfait de sérieux, le mot est du général,
oui* forcer les lignes ennemies ; mécontente
urtoutdupeu de fonds qu'on semblait faire sur
.m concours, dédaigné ou accepté à contre-
œur, et pour la forme,'» d'une façon presque
érisoire » , dit encore le généï'all Le Plô.
Ainsi, ajoute l'honorable ancien ministre de

1 guerre., dans certaines de nos sorties, on a
ris en réserve 50, 60 ou même , 80 bataillons
cla garde nationale, sans leur faire tirer un
oup de fusil. Au point do vue politique, c'est
me faute, au point de vue militaire, c'en était
tne plus grande encore. » *

Et plus loin , à la fin de ia imposition : « La
farde nationale, je crois, se serait très bien
lattue. Elle aurait commencé, sans doute, par .
e battre médiocrement, mais elle aurait fini
iar faire un élément de 'guerre excellent. J'aJ
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UN BLESSÉ
(1870-1871)

Par HECTOR MÀLOT

u «fait dans le caractère de ma mère de ne
m parler de ce qui la faisait souffrir ou l'in-
lJiuaiL Jusqu'au soir notre journée se passa
-ans qu'ilyeut entre nous un'seul mot d'échan-
g' sur mon départ. Elle voulut me faire visi-
u '?3. travaux qu'elle avait entrepris, et je
ûQli1 ls .aa milieu des ouvriers; on eût dit,' à
viaii

 vou
' 1ue nous faisi°ns lltie prome-

«e que nous recommencerions le lende-

"r Tu verras à ton retour, me disait-elle,

0nT Rehaut ainsi dans les prairies dont
tiîf. •It les foins ' nous an'ivames à une pe-
hat v aiSOîl fIlli depuis longtemps n'était plus
nui * Je ms surPris (1'Y trouver des me-
demler1 -cilu réParaient les boiseries, et je

^mandai â ma mère si elle avait un lo-
cataire.

0.!!^ Non' ml-elli3> c'est pour moi : dans qucl-
l'e«n'.^

,n es^Ul te- marieras >tu reviendras, je
ûûuV S*'.

 a
 ^9urtlgls » J13 Yeux avoir un coin

BL5^X*Î l\ est mauva';s (im d8ux
wmmes vivent sous le même toit ; ta femme,

je crois, m'acceplerait, . mais bientôt je la fe-
rais souffrir; j'ai mes habitudes; mes idées,
qui ne seraient pas les siennes, et puis je ne
saurais pas oublier de commander. Ici, je se-
rai avec vous, sans être chez vous. De mes j
fenêtres, je verrai les vôtres et saurai quand
je pourrai venir sans vous gêner : quand les
enfants feront trop de bruit chez vous, vous
me les enverrez.

Ma plume tremble dans ma main en rappe-
lant ces souvenirs.

Tranquillité du foyer, richesse des •cam-
pagnes, fleurs des jardins, projets d'avenir,
regards d'une mère, comment supposer que
je 11e vous retrouverais pas, et que quand je
reviendrais dans ce pays, le cœur de la Fran-
ce, la guerre l'aurait écrasé.

Ce fut le soir seulement que nous rentrâmes
dans la réalité delà situation et qu'il fut ques-
tion de mon engagement. Ma mère avait l'ait
prier à dîner mon ancien précepteur, le petit
père Chaufour, qui, depuis mon émancipation,
vivait tranquillement à Courtigis dans le com-
merce de ses livres. Nous le vîmes arriver
portant sous son bras un gros rouleau de pa-
pier blanc qu'il déposa précieusement sur une
console.

— Qu'avez-vous donc là-dedans? lui dis-je.
— La carte que vous allez écrire avec vos

sabres et vos chassepots, la carte définitive de
l'Europe. En apprenant celte déclaration de
guerre, je me suis mis au travail, et voici les
Etats tels que vous devez les constituer.

Il nous déroula sa carte et nous montra, une
France rose qui s'étendait jusqu'au Rhin : la
Prusse bleue ne descendait plus que jusqu'au
YV'eser, et à partir de ce bleu jusqu'aux mon-
tagnes du Tyrol et de la Bohème s'étàiau. une
grande Allemagne jaune.

— Poui* que cette carte fût absolument dé-
finitive, eoritinua-t-il, il faudrait qu'elle com-
prît la Pologne, quelques provinces de ia mo-
narchie autrichienne et la Turquie d'Europe ;
mais ce sera pour plus tard, chaque, chose
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vient en son temps ; aujourd'hui l'occasion se
présenté de régler le sort de l'Europe centrale,
réglons-le,

— Ile quoi! interrompit ma mère, vous
voulez que la France s'empare des provinces
rhénanes, vous le républicain, vous l'homme
du droit ; si tel. est votre but, celui de la Prusse
pourra être tout aussi justement de vous pren-
dre l'Alsace et la Lorraine.

— Comptez qu'elle ne manquera pas de le
faire si la victoire est pour elle, tandis que la
France,si grands que puissent être ses succès,
ne demandera jamais Bade ou la liesse. Quant
au Rhin, si nous le prenons, c'est bien plus
en vertu d'une nécessité que d'un droit, le
Rhin entre les deux peuples empêchera la
France d'entrer en Allemagne, comme il em-
pêchera l'Allemagne d'entrer en France. C'est
comme instrument de paix et d'une paix
durable que je le réclame.

Le dîner arrêta cette discussion géographi-
que, mais il ne changea pas le sujet de lacon-
versation.

De quoi parler sinon de la guerre : depuis
la cuisine jusqu'au salon, depuis la chaumière
jusqu'au château, tout le monde était sous ^le
coup de cet événement; les hommes qui tfa-

j vaient pas fini leur temps étaient déjà partis,
| ou organisait la garde mobile, et il n'y avait

pas dans le village de famille qui ne fût at-
teinte.

D'ailleurs, alors même que M. Chauffeur eût
voulu imiter la réserve de ma mère, je ne lui
en aurais pas laissé la liberté.

Malgré sa manie géographique, dont on
pouvait rire, il était impossible de ne pas re-
connaître sa compétence dans ces questions
politiques et historiques qui avaient été l'étude
de sa vie entière, et JQ voulais le faire parler.

— Figurez-vous, dit-il, qu'on m'accuse dans
le pavs d'être Prussien ; parce que je me suis
permis de dire que cette guerre m'inquiétait,
le maire et deux ou trois autres gens de sa
force me reprochent d'être un mauvais Fran-

çais ; croire que cette campagne sera rude et
difficile, c'est douter de la France ; il y a quel-
ques jours tout le monde blâmait cette guerre,
personne n'en voulait, personne ne croyait
qu'elle fût possible, moi excepté ; aujourd'hui
que la trompette a sonné, tout le monde ac-
court dans les rangs; vraiment le Français est
un cheval de bataille, et Rouget de Lisle a ré-
sumé notre caractère national dans un mot :
« Marchons ! marchons ! >>

Savez-vous pourquoi vou s marchez au moins
et pour qui?

— Pour savoir si le fusil de M. Chassepot
vaut mieux que celui de M. Dreyse,

— Vous plaisantez, mon cher Louis, et ce-
pendant cette raison que vous indiquez en
riant poussera plus d'un régiment à la bataille;
de môme que le désir de tirer vengeance de
Waterloo ou de prendre la revanche de Sado-
\va déterminera plus d'une conscience hon-
nête. Mais en réalité vous allez vous battre
parce que le gouvernement prussien et le gou-
vernement français sont obligés à la guerre
sous peine de mort.

— Comment cela !
-- Le but du gouvernement prussien, de-

puis que M. de Bismarck le dirige, est d'ab-
sorber l'Allemagne ; cette absorption est com-
mencée, mais elle ne se fait pas vite : à l'ex-

! ception de Bade, les Etats du Sud résistent et
né veulent pas se laisser dévorer par l'ogre de
Prusse; pour vaincre leur résistance, il faut
des dangers communs ; et c'est la peur de la
France qui seule peut fonder la patrie alle-
mande, c'est-à-dire l'empire prussien. Cela est
clair, n'est-ce pas ?

-— Parfaitement,
— Le gouvernement français, lui, n'a d'au-

tre but que de vivre, et c'est sur la guerre
qu'il compte pour prolonger ses jours. A bout
•de forces et de remèdes, il s'est adressé .sans
avoir confiance en lui) au libéralisme, comme
on s'adresse au charlatanisme quand la méde-
cine est impuissante à vous galvaniser. Mais
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hien que le médicament n'ait été pris qu'à
José infinitésimale, il menace d'emporter le
moribond. Il faut échappera l'agitation qui
s'est produite depuis six mois : et l'on espère
avec un. peu de gloire retrouver un peu de
forces. Quand, d'un côté comme de l'autre, on
est dans ces dispositions, il est bien difficile
qu'une guerre désirée par. les deux parties
n'éclate pas.

C'est une aventure, diroz-vous, et pourquoi
pas, puisqu'elle est engagée par des aventu-
riers; que leur importe le monde, pourvu
qu'ils triomphent? Tout leur est bon, il ne
leur faut qu'un prétexte. J'ai cru,,je l'avoue,
que l'empereur serait le maître daiis ce genre
d'habileté. Je m'en tenais là-dessus à la répu-
tation de Machiavel couronné qu'il a su se
faire attribuer, mais je me trompais. M. de
Bismarck a été plus fin, et en mettant les ap-
parences de la provocation du côté de ia Fran-
ce, il a groupé l'Allemagne.

Maintenant, le tour est joué, l'unité alle-
rnande est faite; parviendrez-vous à la dé-
truire, tout est là?

•— Doutez-vous du succès?
— J'ai peur que le régime impérial n'ait

accompli son œuvre de corruption dans l'ar-
mée, et qu'elle n'ait subi la contagion. Si cette
armée, qui fait trembler l'Europe, n'avait plus
que l'apparence de la puissance? C'est là mon
angoisse, et cependant j'ai tant de confiance
dans nos qualités militaires, que je ne peux
pas écouter ces raisonnements pessimistes,
fondés sur des inductions, non sur des obser-
vations. Notre gouvernement, lui, possède ses
ces observations qui me manquent ; et s'il dé-
clare une guerre qui menaçait depuis plu-
sieurs années, mais qui pouvait être encore
retardée, c'est qu'il est sûr de la mènera bien :
il doit être prêt, ou alors il est fou.

Le malheur est que, s'il connaît nos res-
sources, il doit mal connaître celles de l'Alle-
magne ; parce que les journaux allemands
sont généralement hostiles à l'empereur et à

sa famille, le représentant, lui, sous les as-
pects les plus grotesques, et faisant du prince
Napoléon un lièvre, de la princesse Mathilde
un autre animalque jonc veux pasnommer, on
les arrête à ia frontière, et nous restons dans
l'ignorance de ce qui se passe au-delà du
Min, car ce ne sont pas les gens qui vont
à Bade ou à Ilombourg qui peuvent nous l'ap-
prendre.

J'avoue que ces paroles me frappèrent forte-
ment ; mais le spectacle auquel j'assistai le
lendemain à Paris dissipa bien vite l'impres-
sion d'inquiétude qu'elles m'avaient causée. En
voyant les régiments en tenue de campagne se
diriger vers la gare del'Est, musique en tète,
pleins d'enlrain et de belle humeur, accom-
pagnés par la foule qui les acclamait au pas-
sage ou leur faisait ta conduite ; en entendant
partout, la Marseillaise et les cris : « A Berlin ! »
je me dis que ce peuple si corrompu qu'il fût
avait cependant conservé l'enthousiasme delà
guerre ; il s'élait endormi, il n'était pas mort :
c'était le réveil.

Les trains ordinaires, à l'exception d'un
seul, ayant été supprimés sur la ligne de l'Est,
au profit des transports de la guerre, c'était
une affairé pour un simple pékin qu'un voyagé.
à Nancy. Quel entassement, quelle confusion
dans la gare et aussi quelles scènes d'adieux ;
jamais je n'avais vu autant de femmes eu
larmes, d'honnêtes femmes qui embrassaient
leurs maris, de cocottes qui se séparaient de
leursofis-lieutenant.

Je ne parvins à m'introduire dans un compar-
timent qu'après une discussion avec les offi-
ciers qui l'occupaient déjà :. de quel droit un
individu qui ne portait pas l'uniforme ve-
nait-il prendre place parmi eux; il y avait
déjà un civil dans un coin, un second civil c e-
tait trop. ' ,

Lorsque nous fûmes en route, les conversa-
tions s'engagèrent : •

(Temps) (A suivre.)
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dit vingt fois au général Trochu qu'il avait
tort de ne pas l'utiliser, qu'il serait forcé de
le faire un jour, et qu'alors il n'aurait plus le
mérite d'en avoir pris l'initiative. Lui, y était
assez bien disposé; je dois dire que celui qui
s'y est opposé absolument, c'est le général
Ducrot. "

H faut noter cette dernière phrase qui ré-
sume dans une si fidèle peinture l'anarchie et
l'impuissance de la direction militaire. Un mi-
nistre de la guerre, qui ne peut rien ; un pré-
sident militaire de la défense qui voudrait
bien, maïs qui finalement ne veut jamais ; un
général en chef en second Oi,dont la personna-
lité brouillonne accapare tout, contrecarre
tout, entrave tout, — qu'attendre de ce trium-
virat sans queue ni tête?

A la fin du siège, la population parisienne,
tant de fois déçue, n'attendait plus rien. Elle
avait du même "coup replié ses espérances et
fermé son cœur -: elle commençait déjà à s'i-
soler dans sa manie morose et farouche, et
elle abandonnait à son impuissance ce pou-
voir qui n'avait pas su croire en elle.

Je n'attribuerai point autant d'influence
que l'ont fait certains témoins au fait môme de
la capitulation sur les dispositions hostiles de
la population. M. Langlois, dans sa déposi-
tion, me paraît avoir fait une trop grande
part dans les causes de l'insurrection à cet
élément suspect. J'avoue ne point trop sa-
voir comment la chose a été prise dans les
hauts quartiers, à Bellevillc, à Montmartre ;
partout ailleurs, la capitulation était atten-
due de jour en jour, comme inévitable; cer-
tes, la réalité a été bien douloureuse, quand
on l'a vue en face, elle a ajouté à la douleur,
mais elle a été sans désespoir, ayant été sans
surprise. L'affaire des canons qu'on voulait
soustraire aux Prussiens dans la soirée fatale

 où devait sonner l'heure de l'entrée de .l'en-
nemi dans Paris, n'a été qu'un prétexte ex-
ploité par les meneurs, et il y avait déjà beau-

, coup plus de fièvre révolutionnaire que
d'exaltation patriotique dans la tentative de
Brunel et de Piazza. Ça n'en a pas moins été
une grave faute de la part des chefs militai-
res que d'avoir fourni par leur incurie ce
prétexte honorable à la révolution qui s'es-
sayait sous le masque et sous l'excuse du
patriotisme. On avait laissé des canons, no-
tamment à Passy, qui seraient tombés entre
les mains des Prussiens : c'est un fait qui a
été prouvé au cours de l'enquête, et une faute
de plus au passif de la direction militaire.

J'en ai noté d'autres hier, celle, par exemple,
d'avoir fait rentrer dans Paris les 15,000 hom-
mes armés, bientôt portés à 40,000, grâce à

- des concessions ou à des subterfuges, qui
nous étaient laissôspour le maintien de l'ordre,
aux termes de la. capitulation. Le général Le

, Flô affirme dans sa déposition que cette con-
dition de faire rentrer les troupes dans Paris
n'était nullement imposée par M. de Bismarck,
et qu'on eût été, en conséquence, parfaitement
maître de les faire camper dans la plaine de
Genncvilliers.' La rentréedes troupes a été, au
contraire, une concession obtenue par le gé-

, aéraj de Beaufort-d'Hautpoul qui vint annon-
cer le lendemain, tout triomphalement, la nou-
velle au ministre de la guerre.

Vient e'nfin la grande faute, la dernière, la
décisive et qui couronna le tout : le désarroi
du plan, l'insuffisance des ordres donnés et,
encore une fois, l'impardonnable légèreté de
l'exécution dans l'attaque des buttes Mont-
martre. Le général Le Flô ne ménage point le
général Vinoy sur ce chapitre.

En résumé, scepticisme, ignorance, incurie,
impôritie des chefs militaires avant, pendant
et après, voilà ce qu'on trouve au fond de nos
désastres, ceux de la rue comme ceux du
champ de bataille. C'est peut-être le point de
vue le moins philosophique, le moins élevé ou
le moins profond, selon qu'il plaira à M. Del-
pit de l'appeler ; mais c'est encore le meilleur,
celui du gros bon sens, et je m'y tiens pour le
quart d'heure, H. A.

Nous trouvons, dans une lettre de notre
correspondant romain reçue aujourd'hui,
d'intéressants détails sur l'effet qu'a produit 'à
Rome la nomination de notre nouveau mi-
nistre. Le manque d'espace nous empê-
chant de publier la lettre elle-même dès au-
jourd'hui, nous en détachons du moins ce 
passage que nous désirons mettre sans tarder
sous lés yeux de nos lecteurs.

- La nomination de M. Foumier comme
ministre du gouvernement français près le
gouvernement italien a produit "une excel-
lente impression. Elle est arrivée à point, car '
les affaires commençaient à se gâter entre les I
deux cabinets, ainsi que j'ai tâché de vous le !
faire comprendre dans mes lettres précéden- !
tes. Personne ici ne connaît M. Fournier, t
qu'on est allé chercher à Stockholm ; pour- j
tant, les feuilles ministérielles applaudissent
unanimement à cette nomination. Des cir- i
constances dans lesquelles elle s'est produite, 1;
on peut déduire avec quelque certitude que l
ce personnage sera agréable au cabinet ita- f
lien. i(

« iSOpinione, qui trouvait l'autre jour que f-
M. Thiers n'avait aucune politique, qu'il n'est
pas à la hauteur de sa grande mission, loue n
avec enthousiasme la conduite du président
de la République en cette solennelle occasion ti
Ce qu'il faut demander le moins aux journaux Cl
italiens, c'est une juste mesure dans les ap- p
prédations ; ils ne savent point -féliciter sans _,
tourner au dithyrambe, ni désapprouver sans te
aller jusqu'à l'insolence; on dirait qu'ils ne m
distinguent pas les nuances ; pour eux, l'é-
chelle de la critique (en prenant ce mot dans
son acception la plus étendue) n'a que deux V(
échelons : un en haut, l'autre en bas. » V(

ju
Voici d'un autre côté les renseignements la

que donne la Gazette d'Augsbourg sur la per- vc
sonne de notre nouveau ministre. T

M. Fournier est à tous les égards un démocrate foi
parmi les diplomates, ce qui lui a fait déjà beau- vr
coup de tort dans sa carrière et a toujours' été ad- tei
versaire déterminé de? ultramontains Qu

En 18-18 il fut envoyé en qualité d'attaché à di
Berne, puis a Garlsruhe. 11 remplit ensuite les
fonctions de secrétaire de légation à la Haye et à tic
Francfort, et de premier secrétaire à Madrid et à nu
Saint-Pétersbourg. fa

Nommé ministre plénipotentiaire à Stockholm, (
il fut forcé par le climat de quitter ce poste et d'at- po
tendre dans la vie privée que le gouvernement sol
l'appelât à d'autres fonctions. Très-riche, mais
issu d'une petite famille bourgeoise, marié à une tio
femme pleine d'esprit et de beauté, mais d'une .soc
naissance aussi peu élevée, laborieux, riche en tio
connaissances et en aptitudes, mais dénué de tous pat
les talents de courtisan, il fut plus d'une fois con- me
Sidéré comme un intrus ians le corps diplomati- (
«(lie et traité avec moins d'égards qu'il n'enméri- ser
lait. Sous l'empire, il était du nombre des mécon- l'Ir
tents ; disons plus, il faisait de l'opposition avec la une
démocratie libérale et parlementaire. ' r

Si M. Fournier n'est pas une célébrité comme dev
diplomate ou comme homme d'Etat, cela provient pér
précisément de ce qu'il a eu sous Bonaparte le une
bonheur de ne pas compromettre l'indépendance M.
de son caractère. ' ]>a'r(
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 , i^f. .

 pr0]
son!

L'Année allemande pendant la Guerre j £l™
 : | 'p;

Le ministère de la guerre prussien vient de 8e_^
publier des tableaux et des renseignements donr
statistiques très exacts sur la force de l'armée ai du
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a{t allemande dès le commencement et pendant

de les diverses périodes de la guerre.
. je Nous en extrayons les passages suivants :
ajt Au début de la guerre, l'armée active comp-

Tuj tait 450,000 hommes. Ce chiffre n'a été dépas-
sai se que le 22 août, date à laquelle l'armée alle-

mande a été renforcée de 112,000 hommes. A

re_ la même époque, il restait encore en Alloma-

et gne 400,000 hommes sur pied de guerre, des-

nj_ tinés à couvrir le pays contre une attaque
ce- éventuelle.
UH A l'ouverture de la campagne, la force to-

un taie de l'armée allemande s'élevait à 962,000

na_ hommes. Après Sedan et Noiseville, les per-

rre tes de cette armée s'élevaient déjà à 71,436

m. hommes.
L'investissement de Paris fut commencé

[.g avec 122,661 hommes d'infanterie et 24,325
;ilè hommes de cavalerie. Total: 146,986 horn-
!e( mes avec 622 canons. Le 21 octobre, l'ar-
5'j_ môe assiégeante fut augmentée par de nou-
' et velles divisions et s'éleva à 202,030 hommes

)U_ d'infanterie, plus 33,794 hommes de cavale-
rie, chiffre qui ne fut jamais dépassé, et don-

lce nait un total général de 235,824 hommes.
(]e Le 1er mars 1871, l'armée allemande comp-

tle tait 450,075 hommes d'infanterie, 57,5 15 hom-

s; mes de cavalerie, avec 1,662 canons. A cela
."fip il faut ajouter 119,800 hommes d'infanterie et
£% 5,950 cavaliers, comme troupes d'étapes et
ja_ dWupalion, avec un matériel d'artillerie en
les proportion.
P . Le total des forces allemandes qui se trou-
&• vaient sur notre territoire, à la conclusion de
Ç" la paix, était donc, d'après les relevés officiels,
QA de 633,346 hommes.
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*~ PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÈVY.
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j|; Séance du 41 mars f S*»

4(£ A deux heures et demie la séance est ouverte.
); Une grande animation se remarque dans l'As-

semblée qui est très-nombreuse.. Les tribunes pu-
bliques sont complètement pleines.

-s" SI. ftrisson. — Je demande la parole pour
UU adresser une question à M. le ministre de la jus-
10- tice que j'ai eu l'honneur de prévenir,
ire BS. ïCnimanMel Aragro.— Je demande la pa-
a rôle. (Mouvement.)

I(Q 91. H. Itrisson. — Il nous a été distribué à
la séance de samedi un documeut considérable, le

i rapport sur l'insurrection du 18 mars.
' On y rencontre 11 rapports de présidents de

n 7 cour d'appel dont plusieurs , entr'autres celui
1 n de M. le premier président de la cour d'appel d'A-
[lli miens, sont politiques.
*e, Le rapport du premier président do la cour de
Le Nancy parle de la réglementation du suffrage uni-
j__ verset qui doit avoir des conditions, non-seule-
,,;„ ment de moralité, mais mémo de cens.
,i, * M. le premier président de la cour d'appel de

' Bourges parle de i'insuflisance de la police et des
19» recherches générales faites par les juges de paix,
de Il'résulte de ces rapports que les premiers pré-
au sidents se livrent contre les populations et contre
é- les "personnes même à des informations formel-
le- les. (Bruits.) Tout ce queje demande à constater,

u _ c'est de savoir si c'est M. "le ministre de la justice
qui demande des rapports politiques à la magis-

i trature. Ce serait alors la compromettre plus que
. . jamais dans les faits quand, dans les paroles, on
01 veut au contraire la sauvegarder. (Agitation.)
i\i M. Knimaimol Arago. — J'ai demandé
de la parole pour un fait personnel. (Mouvements
it- divers.)
le M. le président. — J'iuvite M. Emmanuel

Arago à se borner à renonciation du fait person-
p nel pour lequel il demande la parole.

' .' M. E. Arago. — J'ai vu déposer le volume
relatif au rapport sur l'insurrection du 18 mars.

os J'ai lu les dépositions du 2° volume, et j'ai lu le
tn rapport de notre collègue à cet égard. Eh bien, il
le y a des dépositions et des pages dans lesquelles
3U j e suis eu quelque sorte accusé, et cola sans que
il- j 'aie été appelé devant la commission.
Lj. Il est vrai qu'à propos de l'enquête du 4 sep-
jg tembre, on met une annotation que je n'ai été

entendu que sur cette enguôte. Il était du devoir
de mes collègues de m'appeler a meilleur - v - „•

 M'UlIk! mue aremeTCdû qui lui a plu d'interroger
et te gouvernement n'avait pas à peser sur la ma-
more dont la commission a agi.

i T La„c
A
ommi f.ion représente la souveraine volonté

4 (ll:\
SSemhAie

- (Trôs bien! - Applaudisse-Cl 111 L/ II Lb . )

i- SI. Slartial »el»if, rapporteur. - On m'a
j. remis les dépositions de M. Arago sur le 1 sep-
(. tembre. Je les ai notées, et en même temps j'ai
,e note la déposition de M. Cresson. J'ai la coiis-
,r çience d avoir fait mon rapport on honnête

D'ailleurs, l'Assemblée aura à fixer ultérieure-
e ment la discussion sur le rapport relatif à l'insur-
e roction du 18 mars.
- Diverses interpellations se croisent de gauche et
r de droite. "

si , -*1* ***«_«» monte à la tribune. — Des exem- 
.planes des dépositions et du rapport sur l'insur-

_ rection du 18 mars ont été livrées dans le corn- 
merco. Nous désirerions savoir à qui il faut at-

, tnbuer cette livraison. Est-ce au bureau ou aux
- membres de la questure? (Agitation )
t _ SI Basse -M. ïirard a été mal informé ; il est '
. inexact que la questure ait livré au marché public '

un nombre quelconque d'exemplaires. Des distribu- '
> tions ont été faites d'après le nombre des repré- ]
, sentants. La questure a seulement pris date pour e

les demandes des libraires. f
M. En». Arago, - Quel est le tirage qu'on a '

• lait des volumes ? ^ Vive agitation).
ITiie voix. —Est-ce qu'on veut mettre la lu- %

i miere sous le boisseau? (Légères rumeurs ) r
SI. Basée. •- Ou a fait dés observations sur le

tirage. Je le déclare, il esta désirer que la publi-
cité soit la plus complète possible. (Rumeurs e> p
protestations). " c

L'ordre du jour amène la discussion du projet
de loi ayant pour objet d'établir des peines contre
les; affilies a 1 association internationale des tra- «
vailfeurs. °

SI, Tolain à la parole. |
Il no pense pas que l'Assemblée ait cru qu'il a't D

voulu se dérober au débat. (Mouvement ) Il ne
veut point examiner la question au point de vue DI
I uridique. Il craint que la loi ne soit dirigée contre c<
la solidarité qui unit les masses ouvrières. Il trou- vi
ve dans 1 enquête publiée sur le 18 mars la preuve d
que bien des hommes, dont il n'est pas possible te
de discuter la générosité d'esprit et l'entière bonne m
toi, n ont pas compris la question, comme les ou- to
yners, dans le monde desquels l'orateur a long- tr
temps vécu la comprennent, et c'est là une chose
qui 1 a grandement surpris et étonné. (Mouvements qi

; Oui ! c'est un phénomène étrange, et la ques- de
non est plus importante peut-être que toutes les tii
questions politiques qui vous intéressent à juste lit
titre. J

Quelles sont les causes, les motifs, qui ont ce
pousse les classes ouvrières à établir un lieu de sa
solidarité entre les travailleurs de tout pays ? te,

Les runes-maçons ont été une grande associa-

tt 11 « -
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'ses 1m > V™ Pl«s que l'Interna-
 ]

"anale, n ont mis, ne mettent encore l'idée de la No
patrie au-dessus de l'idée de solidarité. (Mouve- co"
ment.) \ , ,," r"

On prétend volontiers que les ouvriers obéis- °
S

sent a un mot d'ordre parti du conseil général de ma
1 Internationale siégeant soit à Londres, soit dans de
une autre ville du continent. ':.,

L'orateur rappelle qu'en 1870, lorsqu'il passa I
devam la poice correctionnelle, le procureur im- nie
pénal reprocha a l'Internationale française d'être un
mie société étrangère. Pour prouver le" contraire, bre
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,Plusieurs voix à droite : Mais ces rè-lernenl* ,'w
généraux* ' "o«,urem;s chez

j dans

endant M. Tolain entre dans les détails de la formation
dé l'Internationale qui eut lieu à l'occasion d'une

ints : visite d'ouvriers français à Londres, à la suite de
ennin l'exposition universelle.
V, 1 L'orateur fut un des délègues des ouvriers fran-
aepas- is_ ;m
ie aile- * JJ6S conférences qui eurent lieu portaient sur la
mes. A comparaison- des prix de la main-d'œuvre, des
Ulcma- produits, des sa'aircs. C'est à cette époque que
e, des- furent rédigés les statuts, ils furent publiés à
îttaaue ' 0.000 exemplaires et ils furent envoyés au minis-

tre de l'intérieur et au préfet de police, non pas
irep tn Pour leur demander l'autorisation (Ah!), mais
JAO nnn Pour qu' i!s connussent la formation de l'associa-
)b^,W\) ti(jU qui nc cra;gna;t point la publicité. Nous ne
:es per- vouii0ns pas de l'autorisation, dit l'orateur, parce
71,436 qUC nous considérions que, dans un pays libre,

l'association était un droit. (Exclamations a droite,
îmencé Vive approbation à gauche.; Si vous êtes plus 11-
24 325 béraux que moi, prouvess-le en repoussant la

p-r" On doit toujours être libre de fonder une asso-
|' dation quand' on avertit les autorités de son pays
le 1IOU- ,on accepf,0 ja plus grande publicité. On ne ré-
unîmes p0ndit rien à notre communication. Nous ne vou-
3avale- lûmes accepter aucun patronage politique ; cela
3t don- nous valut beaucoup de haines de la part des par-
3S. tis et nous fûmes traités comme d'anciens cliré-
COinp- tiens qu'on livrait aux bêtes dans les cirques,
"ihom- (Mouvement.)
' . i„ Quant aux grèves, on a eu tort de représenter
A_CUU passoc ;at ;on internationale comme étant une so-

tene Cl c- ̂  ^n -{ aurait ou pour but de fomenter des
ipÇS et greVes.
erie en L'Internationale a pu se mêler aux grèves, elle

ne les a pas provoquées. L'Internationale n'avait
3 tl'OU- pas à empêcher les grèves. Quand ta grève a été
5ion de faite, notre devoir était de la soutenir.
(Hciels M. Tolain rappelle que l'association internatio-

' nale a soutenu la grève des ouvriers bronziers de
Paris contre les fabricants, parce que là il y avait
 dans la cause toute justice et que l'opposition des
fabricants avait une couleur politique.

L'association internationale a refusé de sou-
* tenir la grève des tailleurs, parce que d'abord elle
* était.inopportune, puis elle manquait de justice.

Elle'aurait eu pour but d'élever quelques salaires,
mais d'abaisser encore plus les salaires des ou-
vriers de la confection.

Quant à la grève du Greusot, l'Internationale
. n'y a jamais mis la main, et Assi, dans le troi-

mverte. sfeme procès relatif à l'Internationale, a déclaré
îs l'As- fm'ii n'en faisait pas partie, mais qu'au sortir du
nés pu- tribunal il espérait bien devenir un de ses mem-

bres,
e pour M. ie comte Jaubert. — Et Pourcham-
tojus- bault?

SI. Tolain. — L'Internationale n'a pas fait la
3 la pa- grève. Un rédacteur de la Marseillaise, Malon, a

envoyé de Londres des fonds pour soutenir les
;ribué à ouvriers grévistes,
able, le La quest ;on des grèves a été grave; elles ont

mené à des désordres, témoin Aubin et Ricama-
ints de rie. Mais l'Internationale n'y est pour rien.
s celui uae vo ix _ — Mais elle les a soutenues.
leld'A- M. Tolain. — Et qui sait si, sous l'empire,

les fonctionnaires de l'empire ne mettaient point
cour de ja main dans les grèves. (Réclamations à droite.
ge uni- Très-bien ! très-bien à gauche.)
-seule- L'orateur, cite des grèves de Mulhouse qui se

sont laites aux cris de : vive l'empereur ! Et on a
ppel de pU y voir la main de ces fonctionnaires. (Nouvel-
3 et des jes réclamations à droite.)
le paix. On a accusé l'Internationale d'être l'auteur de
'rs Pre- tout ce qui se passe. Eh bien, dans ces grèves de
contre Mulhouse, outre la mam de ces fonctionnaires on

:ormel- a pU y YOir les excitat'ons du clergé. (Vives récla-
ristater, mations à droite.)vL'àgitation est vivo Plusieurs
justice membres protestent, En voulez-vous la preuve ?
magis- j]j] e se trouve aux procès-verbaux dans des
lus que dépositions sténographiées qui ont été faites dans
les, on ie bureau dont je fa :s partie.
Q-) , M. «le Kercirel. — Ge n'est pas une preuve ;
3mandé n n >est pas possible de laisser faire un tel outrage
ements non justifié. (Applaudissement à droite. Vive ru-

meurs à gauche.)
manuel j_. Langlois proteste de son côté. M. de Kerdrel
icrson- prononce de.; paroles que nous n'endons pas, aux

applaudissements de ses collègues qui l'enten-
yolume dent .
i mars. Plusieurs voix crient à la questure ! la preuve !
fi lu te M. Delpit proteste.
bien, il M- ie président. — M. Delpit, veuillez vous
.quelles asseoir. Se tournant vers M. de Kerdrel : Je re-
ms que p0ndai à M. de Kerdrel que jamais président

n'eût le droit d'empêcher l'orateur à la tribune
,*. se,P7 d'exprimer une opinion, le président est simple-
ai ete ment chargé de maintenir l'ordre ; d'empêcher
devoir que cea o;)inio.is soient exprimées d'une façon

i|jr.'-o'H,t£-f Très-bien !)
'n-o^er ?» -, % se -ait cru- autor| sé à garder l'e" sil(Mce?
lama (AKllatl0110

M. de Kerdrel continue ses explications aumi-
, , heu du bruit.

idisse- Les ''présentants qui l'entourent applaudis-

)n m'a , M - *c *»résit' e"*- - M- Je Kerdrel a cru
4 sen. d,ev01.r ms.lster - Jo répéterai que le président ne
IDS i'ai J est J*?0!418 cm autorisé à imprimer la censure à
i cous- es 0Plnions' mais seulement a la façon dont elles
onnête Pourraient étr,Ç exprimées si elle est outrageante.

Je vous rappellerai que déjà une opinion aussi

ieure- P,e.u .lo,n.deo ?u,e ?elle I"'1 Y'ent d'être exprimée l'a
insur- I e ? ' u8ar,? de ia, magistrature. Mais le président

n est charge que de maintenir l'ordre et la dignité
iche et s Jôbats.

' Quant à l'opinion de M. Langlois qui, lorsque
exem- J ^.r 1'^ ''"P 1111011 exprimée était peu fondée,
insur- ^ :- Qu en. savez-vous? Je lui répondrai que
' com- •!

 en ai •1-l' se, aulsl pai la réponse qu'a faite l'ora-
it at- teur 'l,111 " a P0i?!> foul'n' la preuve de ce qu'il a
iu aux avance - (Applaudissement répétés.)

M. Tolain. — Si je n'ai pas donné la preuve
il est ?est que vous ne m'en avez jamais laissé le temps

mblic (Nouvelles exçlamatmns.) Mais je dirai qu'au mo-
tribu- ment où .1 ai ete interrompu, un de mes honora-
•eprô- ],

t
Ies «°«egu«8 s'est avancé au pied do la tribune

; pour e.1 P a dlt ' Cl ost m01 qui suis l'auteur de la déno-
' SltlOH. l

l'on a ' _** Sel' eum'-Kes«nei'. - C'est moi.
SI. Tolain. — Et il nous donnera cette preu-

ta lu- ve - ( Applaudissements à gauche. — Vives inter-
ruptions adroite.)

lur ]e Voix diverses. — Laissez parler ! laissez parler '
mbli- • le, président. — M. Scheurer aura la pa-
rs et role après 1 orateur. Laissez-moi diriger la dis-

cussion, c'est le devoir du président,
rojet Unc wix " droite.— Qu'il prouve alors !

mtre M. le président.— N'entrez pas en dialo-
itra- gue avec l'orateur. Je dois vous faire remarquer

que cet incident qui vous émeut si légitimement
vient do vos interruptions, qui ont provoqué les

d at paroles que M. Tolain a lancées. '
U ne si. Tolain. — L'association internationale n'a s
i vue point de chefs. (Bruit,) Voilà que vous ne nous i
mtre comprenez pas. Vous voulez des chefs, là on n'en s
rou- veut pas. A partir du jour où les procès common- 1
3uve cerent 1 Internationale qui n'avait plus d'exis- c
sUMe terce officielle, m de contrôle régulier^ tombe tout
mue naturel ement entre les mains .des plus ardents c

e°nts queS
Sti

°
n i,

**#
b
M

 était d
'a^ d toute la h

Après ^.dissolution du bureau de Paris au lieu (
ues- de procéder par groupes de métiers, on fit des sec- d
3 les tionspar quartier sans contrôle ni sur la mora- n
uste hte m sur les moyens d'existence. On eut la fédé- a

ration ouvrière. Nous n'avions pas oublié nour
ont cela nos opinions de citoyen, et tout le- monde p
de sait que la grande majorité des ouvriers de l'in n

ternationale est foncièrement républicaine di
îia- , Si elle m'avait demandé d'abandonner mes idées ni
as- républicaines je n'en eusse point fait partie m
na- x Même au momeut.de l'enterrement de" Victor cl
e la Noir J Internat, onàle ^n'avait réellement pas 'de p
ve- couleur politique, et c'est pour cela que la nian - ré

iestation eut le. sort qu'elle eut
>is- Arrive le i septembre, l'Internationale ne de- cii

e manda au gouvernement que trois choses : liberté m
ins de la presse, liberté de réunion et liberté d'asso e

dation. »f>»»srtj

ssa Le manifeste publié par l'Internationale au bea- ne
m- nie allemand pour le conjurer de faire la paiv est
tre un manifeste qui indique le patriotisme des mem d'<
re, bres de l'Internationa e. Ils rejettent la ̂  sur bli
* l'empereur, ils demandent au peuple allemand de rai
»• lepasser le Rhin, car la démocratie française en
ce 18,0 comme en 1/93 ne traite pas avec un ennemi au
ne qui foule le territoire; elle ne veut pas que le" eut
e- peuples s immiscent dans les rapports intérieurs ass
'•) d un autre peuplé. Les membres de l'Internatio- lé"

nale conseillent au peuple allemand de rentrer Mt
its chez lut etde tendre une main au peuple français ' i

n Jf- de ,? !l pas Çontinu0.r unfl guei're qui ne peut Ke-
'n j faire l'affaire des ouvriers. i ; nor
is I L'orateur rappelle le rôle de l'Internationale S

| dans les derniers événements. Au 31 octobre cru

nation comme au 22 janvier a-t-on poursuivi aucun
d'une membre de l'Internationale comme ayant pris
ite de part à ces journées contre le gouvernement?

Il y a eu dans la Commune quelques membres
; fran- de l'Internationale, mais on doit remarquer que

dans la minorité de la Commune ceux qui s'oppo-
sur la sèrent aux mesures les plus mauvaises furent des

•e des membres de l'Internationale et que ceux qui ont
e' que montré le plus d'acharnement avaient été précisô-
diés à ment les adversaires de Tassoçiatioi internationale,
ninis- Mais, dit-on, il y a eu acquiescement donné
m pas par l'Internationale au comité central. Je ne le nie

mais pas et ce fait révèle un triste antagonisme entre
isocia- les classes, et, les adhésions venues de Genève,
ras ne d'Italie, d'Allemagne et d'autres endroits prouvent
parce malheureusement que la lutte est ouverte entre

, libre, la bourgeoisie et les classes ouvrières. (Mouve-
Iroite. ment). Mais d'où vient cette solidarité entre les
lus li- ouvriers?
,nt la En 1789, en abolissant les jurandes, les maî-

trises, les législateurs avaient 'l'intention de pro-
asso- clamer la liberté du travail, la concurrence ; s'ils

i pays revenaient aujourd'hui, ils seraient bien étonnés
ae ré- de se trouver en face de la grande industrie,
e vou- L'orateur rappelle que la division du travail et

; cela les machines ont transformé le travail. Autrefois,
!S par- un ouvrier faisait une œuvre entière; s'il n'avait
chré- pas d'instruction théorique, il avait une iustruc-

.rques. tion pratique réelle. Aujourd'hui, pour ces deux
causes, l'ouvrier est devenu un véritable -manœu-

isentcr vre, il n'a plus de goût pour son travail; une
ne so- chose certaine, c'est que le niveau de l'instruction
3r. des professionnelle baisse de jour en jour, l'ouvrier

s'abrutit dans un travail inachuial qu'il ne com-
!s, elle prend pas et dont il ne voit pas le but.
l'avait La main-d'œuvre artistique disparait de jour en
a été jour. C'est ainsi qu'avec les produits de la cérami-

que, le décorateur on porcelaine n'est plus .que
natio- rarement un artiste.
iers de Ainsi en ost-il do la bijouterie avec les nou-
j avait veaux modèles.
)n des Les étrangers venaient bientôt à nous faire con-

currence, les modèles étaient immédiatement em-
j sou- portés, pour me servir d'un mot honnête, par ces
rd elle étrangers.
ustice. Il en est ainsi de presque toute l'industrie pa-
laires, risienne. On a dû subir les intermédiaires; le pa-
BS ou- tron n'est plus en relation avec les ouvriers ; ils

sont dirigés par des intermédiaires et les grèves
ùouale se sont multipliées.
', troi- On a dit, d'un autre côté: l'esprit de famille tend
léclaré à se dissoudre en France.
•tir du C'est malheureusement vrai ; mais les ouvriers
mem- sont-ils ceux qui doivent recevoir à cet égard le

plus de reproches?
cham- Ceux qui ont introduit, devant la nécessité créée

par la concurrence, le travail des enfants et des
fait la femmes dans les ateliers, dans les manufactures

ilon, a et qui ont, en quelque sorte, favorisé ainsi dans
lir les les travaux, la promiscuité des sexes né sont-ils

pas les premiers auteurs de cette tendance trop
3S ont réelle de la dissolution de l'esprit de famille.
cama- Ensuit, il y a ce fait particulier que tandis que

la richesse publique augmente, la misère d'un
grand nombre d'ouvriers s'accroit aussi. (Mouve-

np're , ments.)
point Oui, le salaire normal augmente, mais la som-

Iroite. me du salaire annuel diminue. (Sensation.)
Le salaire journalier de l'ouvrier tailleur, par

qui se exemple, qui, en 1842, était de 3,60 était en 1860
on a de 4,25. •

ouvel- Si nous prenons le salaire annuel (réclamations
diverses), nous verrons qu'il était tombé en 1860

eur de à 743,75.
ves de Le chiffre des affaires, pendant la première pè-
res on riode, était monté à 120 millions ete 60 millions
récla- qu'il était. (Mouvements divers.)
isieurs A gauche. — N'interrompez pas.
euve ? L'orateur dit qu'aujourd'hui l'ouvrier est ren-
s des fermé dans le salarat. Le nombre des patrons di-
s dans minùe de jour en jour ; par conséquent, c'est pour

l'ouvrier l'impossibilité d'arriver à conquérir l'in-
•euve ; dépendance et la b'borté que peut donner le travail,
titrage (Protestations à droite.) Je compte, par consé-
ve ru- quent, la création des sociétés ouvrières comme

une garantie pour l'émancipation des ouvriers,
kerdrel (Nouvelles réclamations.) Oui, l'ouvrier se trouve
s, aux enfermé dans le salariat. (Bruits.)
snten- Il y avait peut-être moyen pour l'ouvrir de di-

minuer la tendance à la misère dans laquelle il est
euve ! entraîné, c'était l'organisation du crédit dès ou-

vriers,
z vous Mais alors un fait étrange s'est présenté sous
Je ré- l'empire : c'est ce qu'on a appelé. le drainage des ca-
sident pitaux vers les grandes opérations et les grandes
rîbune entreprises. De grandes sociétés financières se sont
mple- . établies et ont att'ré à elles les petite' épargnes
lécher des classes ouvrières. Et, par ce fait qu'on a ap-
façon pelé pompeusement la démocrat :salioa du ced'.t,

on on est arrivé à créer de grande- compagnies, à
ifMrpt ft"gWÂftW'n!Jp/''i-.usines considérables, à centraliser
lence ! a. ènfeimer davantage l'ouvrier dans le salariat.

vv 'vcs et longues rêclamatiors.) Depuis 1789
iu mi- nous sommes dans cette contradiction étrange!

Nous avons le suffrage universel qui donne au plus
mdis- humble citoyen un rôle politique et, dans l'écono-

miesociale, nousvoyons se reconstituer une grande
a cru féodalité industrielle. (Brirt).

nt ne La participation de l'ouvrier aux profits de l'in-
ure a dustne ne pouvant être généralisée, ne saurait être
: elles un remède efficace. Car s'il y a des' patrons qui
îante. gagnent beaucoup d'argent, il y en a d'autres qui
aussi gagnent à peine de quoi vivre et d'autres encore
ee 1 a qui se ruinent.
lident Voix diverses. — A la loi !

gmte SI. Tolain. — Si j'entre da-ns les preuves, je

rsûue ™ e!oi8nerai bien Plus encore dans la loi.
(idée, M- «érensrer. — On ne doit pas soulever de

que pareilles questions,

l'ora- A,utres voix - — Le remède'! le remède ! Parlez
l'il a Parl

r
e^ , ; . .'.

M. lofam examine ce qui selon lui pourrait ser-
•euve Vlrd,e remède à la situation du salariat ou du
nos Prolétariat ce qui selon lui, devrait rétablir les
mol condlt, ons du travail. Il prendra pour faire com-

lora- P
rf

,
ndre

 -sa, Pensec Pcxemple d'un grand service
buite ?

 hc qul donno
'a cet effet> l'indication d'un ins-

léno- tfm*™t-. merveilleux pour arriver à cette égalitéle
PO de concluons dans un but lointain, mars dans un

Dut qui doit être celui do l'avenir. Cet instrument
-reu- 2*£? s! Indiqué par une grande adminis-
rter- tia.tl0n ' 'administration des Postes. Une lettre

paie un prix unique à quelque distance du terri-
[ër ! I°Z

e
S, e S01' transportée. C'est là une indica-

ipa- °n P1LCieuse. Eh bien! les chemins de fer de-
d's- SIS 'f 1

ki!°S- comme «our » kilog.
a\o t aussi lumte de prix et de circulation pour
les besoins nécessaires de l'industrie, tels que la

, houille et d'autres transports de l'industrie. Je ne
,alo- veux pas, ajoute M. Tolain, que l'Etat soit subs -
[uer tue aux services particuliers; je suis l'adversa* e
.ent de la substitution de l'Etat aux particuliers Ma s
les je voudrais que l'adjudication ait lieu au meilet r

marche possible et non pas aux grandes cornu -
n'a gmes pour l'exploitation

 P
de tous ^Jes c oy^n Pau
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 "" **>*: « «"i en sunstance M. Tolain, fourrrr aux citoyens sinon

.en- légalité de crédit, du moins l'égalité dans os con-
xis- durons du travail.(Long mouvement )
tout Lne voix: Et le capital?
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'i ̂  que la liberté d'associatiou ne
eh ô J?» n

Pr
°

C
r'™

00
'
tatlt (

i
ue vous n'aui'^ Pas ton-
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. t! T Pnv !leSes ̂  monopoles existants, le nom- :
3 la bre des ouvriers, fonctionnaires, commis cVt-à-

_ dire de ceux qui ne sont ni libres ni indépendants
,eu (rumeurs), ce nombre augmentera, la na ion sera '
ec- divisée en deux parts; peux qui possède tnimi- '
ra- nueront chaque our, ceux qui n. possède in s l
dé- aug^mentant^Dônégations sur diversCs V P

°^
Ur

 . -il
1

 -
me dlt

'
 dit r

°rate «''. que le nombre des pro- f
ide prie aires augmente. Oui, c'est vrai, pour la ?>ro 1

ue son tiavail. Il est devenu propriétaire lui t

que ''«y ont valu aux paysans, aujourd'hui IM
tor classes ouvrières doivent 'les obtenir' e a erande q
de propriété industrielle et financière. ( Beûsa!o_ et à
li- réclamations à droite.) *
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 La tendance des ouvriers est certainem«mi is - , n
e- ciation; siles^rands indusfâs nïT$£S G
te nent pas et n'en arrivent point à le aSr à d
o- leurs henehees, n'en doutez point, £? n

quelle nous sommes passés se reproduira ti,; P
u- nement. (Nouveaux bruits )

 le
Pr0(lulra certaw
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S
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 V0US dis : Si vouspersé-
 as^ociaUon'vT&£ ̂ --cez confri cette et

,i K-e
M

t'n^Ti
,,e

^, ~;- Jft dpman'le à M. Scheurer-
 to

,Tnf s^xpliquer sur l'invocation de son
nom. ^e

3 M. «eheurer-Kestner.- Les faits qu'a qu
s j cru devoir porter à la tribune M. Tolain sont ve- , rai

aucun 1 nus de la part d'un journal écrit en patois et qui a
t pris rappelé ces faits. (Bruit. )_

> Ce journal a été propayé par une partie du clergé
imbres en Alsace. J'ai dit dans ma déposition qu'il y
3r que avait d'honorables exceptions. M. Keller était re-
'oppo- tenu à Paris par de graves devoirs ; mais j'étais
ut des en Alsace et le journal écrit en patois que je
ui ont connais disait /nie les patrons volaient les ouvriers.
récisé- M. KelJer. — Je regrette que l'honorable M.
ionale. Scheurer-Kestner, qui a donné des preuves si
donné éclatantes de courage patriotique dans la guerre,
le n ;e ait crut devoir s'élever contre le clergé d'Alsace.
entre Le journal en question n'est pas écrit par un ré-

ènôve, dac'teur qui soit prêtre. Ses fondateurs ne sont pas
ouvent des prêtres.
i. entre Ou ne saurait parler ainsi du clergé si pitrioti-
fouve- que de l'Alsace et je demande pour le clergé une
tre les preuve de l'estime et de la sympathie de l'Assem-

blée nationale pour l'honorable clergé de l'Alsace,
s mai- (Applaudissements réitérés.)
le pro- m. Sclienrer-KeMner, — Je dô*sire res-
î; s'ils ter sur le terrain de ma déposition devant la
tonnés commission et dont s'est écarté M. Kestner.
!. (Bruit.)
vail et Je maintiens que ce journal était rédigé par
.refois, des abbés (exclamations), signé par des abbés,
n'avait (Nouvelles réclamations.)
istruc- L'incident est clos.
s deux Fixation de l'ordre du jour,
anœu- La séance est lovée à 5 heures 10 minutes.
1 ; une
•uction : il
rjvrier

jour en
érami-
is que AM.KHAtiifl'

s nou- (Correspondance particulière du Journal de Lyon.)

Berlin, 2 mars.•e con- '
mtem- Je tiens enfin tout le secret de la conspira-
parces tion Gontaut-Radziwill ; c'est un diplomate

de mes amis qui me l'a révélé hier. Je suis
ne pa- persuadé que ce qu'il m'a raconté est vrai de

, .01,q\ point en point parce qu'il est au cou-

-îfrèves ran '' (*e ce I 1** se Passe a *a cour et ^ans *e
inonde.

Ile tend Vous savez que précisément le lendemain
du fameux discours de M. de Bismarck où les

uvriers Polonais et les ultramontains étaient si mal-
'ard le menés, les jorrnaux de Berlin annonçaient,
;. . , avec unc indignation menaçante pour la
études France, que M. de Gontaut-Blron, son am-
icture's bassadeur, avait été surpris chez le prince
si dans de Radziwill en flagrant délit de conspira-
iont-ils tion contre l'unité de l'empire, avec les chefs
« trop des partis cléricaux et polonais. Vous jugez

du retentissement de cette affaire. On en parle
lis que encore ! Ainsi, hier, il en était question à mes
| dun côtés ; on se demandait ce qu'il pouvait bien

ve- y- avoir de fondé dans ce bruit?
t som- —Pas de famée sans feu, disait l'un; la
i ' presse berlinoise ne cultive pas la nouvelle à
r, par sensation.
i 1860 — Mais, songez donc, disait un autre, qu'il

y au.ait là un motif irrécusable pour provo-
nati°ns quer avec- éclat le rappel de M. de Gontaut.
3n 1860 çe gerait, certainement déjà fait si l'histoire
,re né- avait le moindre fondement,
rillions —Pardon, intervint un troisième : le coupé

de M. de Gontaut a été vu deux fois ce soir-
là dans la cour de l'hôtel de Radziwill ;

3t ren- cela m'a été affirmé : deux fois, à deux heu-
ons di- res d'intervalle.
st pour j'étais tout oreille, quand le diplomate
,ir .," dont je parlais me demanda si j'avais, moi,
censé- appris quelque chose de particulier sur cet
comme événement, si je connaissais la maison Rad-
ivriers. ziwill ?
trouve Prévoyant un récit intéressant, je me hâtai

de m'excuser de ma complète ignorance,
de di- — Eli bien, alors me dit-il, écoutez.
le il est Les Radziwill sont une des plus anciennes
lès ou- famii*es prineières de la Lithoanie ; ils ont
.A d'immenses biens en Pologne, dans leur pays
•les ca- d'origine et dans le grand-duché de Posen. Ils
randes datent de 1405, du maréchal qui fut sacré
se sont par l'âge' 'on. C'est Charles-Quint qui leur a
argues donné "leur titre, en la personne de Nicolas IV
ia ap- de Radziwill, nommé «. le Noir. » Ils rési-
Ovédity fiaient à Radziwi"omonty, en Lithuanie,
'mf' a quand se fit le premier partage de la Pologne,

ilarhft flto-ffeOrJr rW&ttfisMs 'f'rugs^.
rf

fis
in

]iliîirn3'nT
1789, par y arriver et s'établirent dans l'hôtel delà

range, rue Guillaume qu'i's occupent encore
iu plus L'année 1870, la ligne aînée de l'ordinat

frZT* (rCîlyka avaU deux chefs : le Prince Guillaume,
,iauuc qm mourut le 5 août, et le prince Boguslar
e l'in- C1U1 esl si souvent le sujet des conversations
iït être publiques.
is qui Guillaume était un Beau et digne septua-
es qui gônaire ne s'occupaut de politique qu'à contre
encore cœur fort bien en cour d'aiUeu.'s, pleins de

sentiments re'igieux comme toute la famille
. Il a-laissô une veuve, fille de feu le prince

•'os, J" Charles de Clary, et cinq enfants, dont l'alnô
lia a succédé sous le nom de Guillaume-\n-

ver de tome; celui-ci porte le titre de la maison
•«.•in-/ <- est un bel homme de 38 ans, lieutenant-dUe/

<> colonel et aide de camp de l'empereur II est
it ser- ^ut gagne à la Prusse. C'est lui qui, à Ems
ou du signifia a M. Benedetti que le roi refusait dé
lir les le recevoir.
com- Quant à Boguslar, son cœur est resté nolo-
srnee nais. I! a encore, pour son ancienne patrie
.js- cet amour intime, ce^e espérance platonique
1 n que t

lon j» fre chez tous les Polonais -
meu"

 a
J
0U ez 3U Û fts£ û *™ religiosité qui touche

miis- au bigotisme. Le détail suivant vous fera jSr
lettre parfaitement de son caractère : eV

terri- Vers la fia de décembre 1870, pendant le
d.ca- s.ége de Pans, mourut chez lui une vieil e
•de- dame gouvernante, très-pieuse, qui à son

& n
g
°T,'-

Se senW insPirée du ciel
1
 et' rôS

rc> "e ÏSÊriï ? •
Cl

'
ai

-
t entre les

,maias des assié-bsti- Su- 18 J^vier; que les vainqueurs y
sa;re feia'ent triomphalement leur entrée et aue i
Mais Paix serait glorieuse. La prophétie fut aus-
lleur sitôt répandue, des méchantes langues disent
npa- même que Boguslar la confia par écrit à l'em-

fe fÏÏm'ir"ilt
d
dém

m
e°ni£

 faC
^. à ̂ «r^là

Boguslar aime à réunir chez lui les défen-
seurs du catholicisme, depuis quelque temps

me persécuté par Bismarck Parmi eux se trf
ton- vent naturellement les dénutés noJona s e 1?
om- sommités du parti ultramontain du feicLaî

sei'a vr .fr
058

',
011 le devin,è sans peine, 

^ Si? î,1? Blsmarck et à Falk l'a monnaie dé
pas j, P10.ce -

J ai dit que l'hôtel de Radziwill se trouve
iro- «ans Ja rue Guillaume. L'on connaît ses dis- '
>ro- positions : un corps de bâtiment avec deux
jmp ailes, une cour carrée au milieu, donnant par
lui- une grille sur la rue, pas d'étage et, dans le .
« 3

S
 Ironton central, les mots : Hôtel de Radziwill [

ride ? , ' amencnt souvent les voyageurs à frapper
i et a la porte. r

L'aile gauche est occupée par la maison du
so- prince Antoine, l'entrée par celle de Boguslar
>n- C'est là où gît l'explication de la conspiration
 a de l'ambassadeur de France avec le vieux
•a- prince polonais et ses amis. ti
ai- Il est parfaitement vrai que le coupé de M ci

. de Gontaut a été vu dans la cour. Seulement d-
1U. le diplomate ne s'est pas rendu chez Bogus-
;es lar mais chez Antoine. La visite s'expliciue Sl

lacilement et on peut s'attendre à ce qu'elle se
de répète. '
>é- M. de Gontaut est de TalIevrand-Péria-ord si
la y „Ic. P'J.fcAnfoineest marié à la princesse «*
„! la™' f!!le de f«u le marquis de Castellane et C(1

de Pauline, princesse de Tallevrand. Voiià ,!p
r_ tout le mystère. *
m L'ambassadeur, en remplissant son devoir ia

de famille ne savait pas le moins du monde
a
 S,?'

 da
,^

 ]
>

utre aile de m ^- se trouvaient
> rassemblés de prétendus conspirateurs-coS

; qm a ]e ciianceiier . R a été tout le preniiêrT ^
clergé me.r s?n .etonnement de la mauvaise pi_-?ri-
_.i! &

y terie des journaux de Berlin, qui ont ,i , ,aR-
iitre^- une belle occasion de se taire. m^k
j'étais Mais il parait que c'est un parti 
que je se montrer mordant et caustique à IVw'f'f ^e
vrien. ministre français. A son arrivée à Bon; ^
bie M. de Gabriac occupait encore l'hôtel de 1' 1Jf-
™ *

l
 sade, située sur la place de Paris, h **%

jlace' de la porte de Brandebourg. '
l m Pas

m ré: M. de Gontaut prit donc provisoirement ,
nt pas appartements sous les Tilleuls, ainsi o ne e*

le comte de Karolyi, l'ambassadeur l'\ flt
trioti- che, ainsi que l'a fait quelques inn«, -"*
é une odo Russell, d'Angleterre. La ffi ̂

S"
 toute nat

,
urelle

'
 C

° ̂  n'a Pas «ÏÏWÎÎ.isacc. presse elle-même, qui veut passer nn a
e res- rieuse, de -se demander d'un air iroS/j
ant la désagréable, quelles raisons M. de r,om oî
istnèf. pourrait bien avoir pour ne pas s'établir H '

la maison qui abrita M. de Benedetti? 8
gé par Détail singulier! Le propriétaire ma -. ,
abbos. iu faire son patriote, a placé une girouétf » -

présentant un uhlan prussien sur le fen e"
l'hôtel. M. de Gontaut avait, dans une e i
vue privée, réclamé la disparition de cette •
sultante image. Le chancelier s'était emJt
 prendre note .de cette réclamation t?nf a
temps, l'ambassadeur s'est installé et la •
rouette tourne toujours. a 9»

Je dois cependant à là vérité de dire mie i
journaux en question sont seuls à avoir le •
si aisé à l'adresse de M. de Gontaut A laV?
on lui a fait l'accueille plus digne et le r!î"r

Lyon.) gracieux. P"ls

Voilà pourtant comment les journaux nns* siens ont môle l'ambassadeur de VnJr,
spira- „ complot ..

 nce a«
omate Qu'on dise encore que la fausse HOUVA»0 .
esuis fleurit qu'à Paris!

 Ule n«
rai de

cou-  ! •>i ,—_____
ans le

3mai„ CONSEIL MUNICIPAL OE LYON
OÙ les Séance extraordinaire du 27 février 1872

ima- Compte-rendu lommairp
aient, ,

Ul* la PftÉSJDEKCE DE M. BAROPET, ADJOINT
i am- '
irince , -
5pira. DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. — EMPfllWfj

chefs (Suite et fin.)

jugf __. t. 13. _ Emprunt de 1,900,000 ir. - autorisé
parle par décret du 21 janvier 1805 et réalisé par voie4
à mes souscriptions publiques :

; bien Intérêts sur 3,800 obligations, moins un semés.
tre sur 558, remboursables en mai. 88.025 f ,

un ; la Capitalà rembourser. 279.000 " ,

re"eà Total. l67JoETÏ
^. Adopté,

i qu B Art. 14 -- Emprunt de 5,800,000 fr. autorise
irovo- par la loi du 12 juillet 1865 et réalisé par voie ds
tltaut. souscriptions publiques :
stoire Intérêts sur 10,411 obligations restant à rem-

bourser. 260.275 f. i
COUDé Remboursement de 234 obliga-
. gojp_ tions à 500 fr. 117.000 1

'Y111 ; Total. ZTÏIïï~~~
i heu- Adopté.

Art. 15. — Emprunt de 8,000,000 fr.' autorisé
omate parla loi du 31 juillet 1867 et réalisé par voie de

moi, souscription publique :
ir cet Intérêts sur 14,819 obligations restant à rem-
Rad- bourser. 370 "TO f. >

Remboursement de 333 obliga-
, ,, . tions de 500 fr. 166.500 >
hâtai

Total. 536.975 •
Adopté. .

ennes Art. 16. — Emprunt de 10,000,000 autorisé pai
[S ont décret du 21 septembre 1870. — Intérêts à paya

pays en 1872 :
in fia Sur obligations et coupures à
XiSa 5 0|0. 181.750 f. i
cura Sur obligations à 7 0|0. 445.550

hs
Â
ly Total. 627.300 !

rési- Adopté. I
janie, Art. 17. — Portion du prix dû aux hospices di
Oglie. Lyon (1,250,000 fr.) pour l'acquisition de la partit
rriria- du domaine de la Tête-d'O, affecté à l'établisse-
(tirent u°i',\^.F aTC' ijayal,1e en 5 annuités, capitalti
delà mterets (16e annuité,) 68,480 fr.

Adopté.

"dînât 1- A,rt ' J8, —
, Ab°nnement à payer pour frais 4

. uiidt timbre des obligations émises par la ville et au-
unit, très frais relatifs aux emprunts, 27,900 fr.

usiar, Adopte.

•tions 2» Dettes des ponts.

f
 PO.NTS DU RHONE.

outre" ! r l'L .19-~I"térèt à 5 0i0 de 9,572
i«idl obiïgatl,onsdpl '000fr - chacune, ci. 478. 600 f. '
ni lin ,• «e^ouï'sement de 46 obliga-
nille. tions a 1,250 fr. chacune, 57.500/. 4
rince |
'aîné ; Total. 536.100i'
!-An- Adopte.
iSOll. . nA PQ-V'TS DE LA SAONE.

liant- A &} t ,: ~ Int6rôts à & 0j0 de
i 0,t f>>079 obligations, à 500 fr. cha-
LF?1 cune, ci. 151. 975 f! 'I
PIS, ; Remboursement de 137 oblica-
tltde tions, ° gg.ooO

ÎOlo- . , Total. 220.41ôf- >•
Itl'ie, Annuités payables aux hospices
'que, Le .y°n I!our le rachat des ponts de
lâis - A et Ainay ("° annuité), 6-5.973f.3l
nelip Annuités payables à la Gompa-
S_Sr ffî* dJ}.ÇheM'» de fer de Paris-
ne cr Lyon-Mediterranée, pour le ra-

chatdu pont delà Mulatière(7« an-
lt le nuitepayableleliaoùt 29 . 535 f. 93
eille i
son , , Total. 315.984 f. 30
vêla Adopte.
able f

 Art ' ~~ Secours à l'ancien personnel, 2,000

isi(5- Adopté.
rs J 3° Dettte flottante.

f f Artr 22. - Indemnité à paver à Mlle Pasc»1
tus- pour l'établissement d'un lavoir dans le quartier
sent St-Just (solde), 2,300 fr.
etn- Adopté.
âge Art. 23. — Acquisition de la salle d'asile de «
i, la Part-Dieu (4e sixième sur le prix principal etw

térèts), 5,145 fr. 80.
fen- Adopté.  ; ,
"" Art. 24. - Sont dus et exigibles, en 1872, f i!'
"1JS vers, pour anciennes acquisitions d'immeubles, ,
0,u " indemnités et frais qui s'v rattachent, 200,000 »• 1
les Adopté. *
tag Art. 26. — Travaux de pavage de la Grand'Rue

dit de la Guillotière et de la rue Lanterne ("solde d'»11'
ne ciennes dépenses), 45,804 fr. 06.
, cje Adopté.

4° Emprunt de 1872

ive Art - 21. — Intérêts à payer sur l'emprunt cU°
js . millions à contracter en vertu de la loi du...,
UX Proposition de l'administration. . ,
6ii Proposition de la commission . . 480,000 «
 i Art, 22.-- Remboursement des dépenses occasion'
„"" nées parla guerre, y compris les déficits des W
lu, aces antérieurs.
)ëf Proposition de l'administration. 5,609,249 f. •'

Proposition de la commissien . 9,022,600 "
f' u Total du paragraphe 4

'
r

' Proposition do l'administration. 5,609,249 f- i1
011 Proposition do la commission .9,502,600.»
«X Le citoyen Gailleton donne de longues expl |Cil' i

tions sur la différence qui existe entre ces d«u*
S; chilfres, différence qui a motivé des modification»
n t dans le libellé du titre. . S

s_ Une longue discussion s'engage simultanémeij

m sur cet article et sur le chapitre suivant :

se 5° travaux publics (19 articles)

; Les citoyens Vallier, Bouvet, Rossigneux, Bf'
:l, sieres, Degoulet, Valet, Gailleton. Parrenc, <-e"
5C rm, Mazaira prennent la parole, pour soutenir oJ

Bt combattre les propositions de l'administration e

JA de la commission. .. j
Le ecmseil ne. prend pas de décision et renvoi

la solution à la séance suivante.
Ir La séance est levée à onze heure 1 et deffl-'e-
e
,1 L'un des secrétaires. DBaouLBT.

«| ^_
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CHRONIQUE
M. E- Yung nous adresse la lettre sui-

-vantc *
Paris, 4 mars 18/2.

. Monsieur le rédacteur en chef,

Aux termes de la loi, je vous requiers d'in-
gérer dans votre plus prochain numéro la let-
tre suivante:

Eugène IUNG.

« Paris, 4 mars 1872.

« Monsieur le rédacteur.

.. Dans votre numéro du 27 février, vous
invitiez le rédacteur de la Décentrali>atvm à
venir dans vos bureaux pour y recevoir toutes
explications relatives à ma retraite du Jour-
nal de Lyon.

« .le no vois pas ce que vous auriez pu lui
dire, s,inon que la séparation demandé s'est
feite à l'amiable.

.. L'acte signé entre les administrateurs du
journal de Lyon et moi, le 17 janvier au
matin, porte que le traité qui m'attachait au
journal a été résilié « amiablcment »,

«. La note publiée dans le numéro du même
jour pour annoncer ma démission, a été ré-
«]i«-é'epar moi, sur votre table, d'accord avec
vous. En vertu de cet accord môme, vous n'a-
vez pas plus le droit de désavouer après coup
cette note rédigée en commun, que vous n'au-
riez le droit de manquer à l'observation d'un
traité. En ce cas, je pourrais répondre que
vous avez trompé ma bonne foi.

.. Ce n'est donc pas seulement une queslion
de convenance, c'est une question de loyauté.

.< Recevez, etc.
« Eugène YUNG. »

Nous ne voulons pas infliger à nos lecteurs
l'ennui d'une discussion personnelle, qui n'a
point d'intérêt pour eux. Nous nous bornons
donc à répondre à M. E. Yung que, si quel-
qu'un nous avait demandé des éclaircisse-
ments, au sujet de sa retraite, nous aurions
pu mettre sous ses yeux la correspondance
échangée à la suite de la lettre deM. E.Renan,
qui appréciait de la façon sévère que l'on sait
Sa conduite deM. Yung, dans l'affaire momm-
sen; nous aurions pu montrer notamment la
lettre suivante,adressée à M. E.Yungjle 14 jan-
vier 1872, par le président du conseil d'admi-
nistration :

Monsieur,

J'ai l'extrême regret de vous dire
que les explications que nous avons
échangées ce matin n'ont pu nous per-
mettre de revenir sur notre détermi-
nation.

Le conseil d'administration doit per-
sister à vous demander votre démis-
sion, et je vous prie de vouloir bien
venir vous entendre avec M. le rédac-
teur en chef au sujet des termes dans
lesquels elle doit être présentée au
public.

Veuillez agréer, Monsieur, etc.

Nous aurions pu ajouter, entre autres cho-
ses, qu'à la suite de cette lettre, une note
a été publiée annonçant la retraite de M. E.
Yung, et que le rédacteur en chef, voulant
ménager toutes les susceptibilités et tous les
sentiments d'amour-propre de M. E. Yung,
lui avait proposé une rédaction qui fût la
moins désagréable possible, rédaction qui a
•été adoptée d'un commun accord.

Nous aurions pu dire enfin qu'aucune
des deux parties n'avait, » en vertu de cet
accord même, » à rouvrir la question par une
publication nouvelle, faite en dehors de l'au-
tre partie, et que le Journal de Li/on n'aurait
jamais songé à y revenir, si M. É. Yung n'y
était revenu, lui, de son côté, quatre semaines
après, par la note et dans les termes que l'on
sait.

Nous laissons maintenant nos lecteurs tran-
cher entre M. Yung et nous les questions de
« bonne foi, » de « convenances » et de
« loyauté. » ________

M. le préfet du Rhône, après avoir eu plu-
sieurs entretiens avec M. Thiers sur la situa-
lion de notre ville, a quitté Versailles pour
revenir à Lyon.

Le manque complet d'espace nous oblige.au
dernier moment, à remettre à demain (édition
du matin) le compte-rendu de l'affaire Bernard
(assassinât d'Ampuis) devant la cour d'assises
du Rhône.

Les élections pour le renouvellement des
Conseils des prnd'hommes d'Amplepuis et de
ïflizy sont fixées au 17 mars courant.

Nous recevons la note suivante :

Ascenseur hydraulique de l'Exposition.

Au nombre des objets exposés qui feront la
ureat attraction de l'Exposition lyonnaise, il
esl bon de placer en première ligne l'ascen-
seur hydraulique qui a été déjà si admiré à
'exposition de 1867, à Paris.

Peux gracieuses tourelles s'élèveront l'une
â l'intérieur du palais, à l'extrémité de la
grande galerie des machines dont elle traver-
sera la toiture et qu'elle dominera, l'autre à
c°té de la môme galerie dans le parc. Elles se-
ront surmontées toutes deux d'une terrasse et
reiimes par un pont volant permettant de cir-
culer de i'_n à l'autre.
en u acune de ces tourelles, charpentées
terni i-

et à J01*1-' montera et descendra le pla-
an d Un asceilseur qui élèvera les visiteurs
u-uessus du palais, à l'intérieur et au milieu

nlt m,acmnes en mouvement pendant la jour-
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)alais étaut fe'™6 ' à Vexlé'

lumi A le Parc » au milieu des kiosques il-
fiw ' G} leur Permettra de jouir de la vue
«ntë

U
ie {\l\ parc' du lac, du cours et des co-

taX cllYui0lie ; en un mot, de l'aspect fan-
«suque de Lyon et de l'Exposition la nuit.
du'i-T •"?' rinventeur de cet appareil, n'hé-
vrrl >,l a,iaire > Pour l'installation de son œu-
'o, une dépense de 50,000 francs.

dariii6 ministre du commerce fait afficher
vice, , !Jf, -V^ ma''ehés de France la liste des
c'est '- bUoires des animaux domestiques,
la vTnf Ve dcs vices dont l'existence annule

"fente de ces animaux.
de [g redhibitoires du cheval, du mulet et

d Epilepsie ou mal-caduc, fluxion périodique
vétér^

X
Vma-ladiesde Poilue, courbature in-

corna^' i 1"' morve, immobilité, pousse,
hernife .chromque, tic sans usure des dénis,
terrnju gmnales intermittentes, boiterie in-

j. icçs rédhibitoires de l'espèce bovine :
si. on iS1ie Pulmonaire ou pommelière.épilep-
r'3nv«. malcadue, suites de la non-délivrance,

v^1 sèment du vagin ou de l'utérus.
L«»8 rédhibitoires de l'espèce ovine :

iiah,i£ °> san£ de rate. La première de ces
'^11,01?' !"c;?f"lîll,e ehez un soûl animal, en-
seconrti ''edlnbition de tout le troupeau. La
mlL^M^ la rédhibition qu'autant
^ fflfJt^^&^atie, la perte consta-
«na-STachetl"
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Le ministre de France, en Chine, M. de-
Geoffroy était dimanche de passage à Lyon. Il
a reçu au palais du Commerce un ce: tain nom-
bre de négociants lyonnais dont les relations
commerciales avec la Chine sont de la plus
grande importance.

Ces messieurs ont donné tous les renseigne-
ments dont notre minisire pourra profiter dans
l'accomplissement de sa mission qui est de
prendre part à la révision du traité de Tien-
Tsin.

M. de Geoffroy a montré à nos négociants
une grande bienveillance : il leur a annoncé
qu'il ferait un voyage dans tous les ports de
la Chine, voulant s'assurer, avant d'occuper
son poste, que le commerce français progresse
et prospère. Il est prêta lui donner une grande
impulsion. Nous sommes heureux de pouvoir
prendre note de cette déclaration.

On peut dire qu'à aucune époque l'admi-
nistration ne s'est moins inquiétée qu'aujour-
d'hui de l'aire exécuter les règlements de po-
lice municipale. Nous sommes revenus à l'âge
d'or. C'est en vain que chaque jour on si-
gnale quelques chiens enragés, quelques
gens mordus, on laisse tous les chiens vaguer
à leur aise sans muselière et sans être tenus en
laisse. Dimanche nous avons eu ia curiosité
de voir si en arpentant toute la ville nous
trouverions par hasard un chien avec une mu-
selière. Nous n'en avons pas rencontré un
seul.

Mais, en place, les quais étaient couverts de
ç/ones s'exerçant au noble jeu de quinel, en
dépit des règlements tant de fois édictés. Tant
qu'un adjoint n'aura pas été éhorgné, les
gones ne seront pas inquiétés, et pourront en-
voyer leurs morceaux de bois pointu à leur
aise au visage des gens, sauf à crier ensuite :
Quinel ! point de pas de chien !

Les habitudes de malpropreté, trop chères,
hélas, aux Lyonnais, reprennent aussi le des-
sus. Malgré le soin que la municipalité a eu
d'établir quelques vespasiennes,du rest3 admi-
rablement incommodes, ce ne sont, le soir sur
les trottoirs qu'ignobles traînées. Inutile de
dire que, pas plus que pour les chiens, pas
plus que pour le quinel les gardes municipaux
ou urbains, n'apportent la moindre gône au
laisser-aller-incongru des gens.

En Angleterre, on a une aversion très-
grande pour les règlements, mais on a une
aversion encore plus, grande pour le nauséa-
bond, le scandaleux, l'immonde et on se sou-
met allègrement à des règlements d'une sévé-
rité exL'ème.

A Lyon notre administration est en train de
faire des ponts Morand. Elle n'a pas le temps
de veiller au bon ordre et à la décence pu-
blique.

La Société nationale d'éducation tiendra, le
jeudi 7 mars, une séance publique, au palais
Saint-Pierre, ancienne salle de la Bourse, à
trois heures précises.

On entendra :
M. Ducurtyl, président : Compte-rendu des

travaux de la Société.
M. Doucel : Rapport sur le concours proposé

en 1871 sur cette question:
Des moyens de développer, par l'éducation,

la dignité et la fermeté du caractère.-
M. Vingtrinier : Poésie.

C'est aujourd'hui mardi 5 mars qu'aura lieu
la première représentation de Mme Juliette
Clarence, artiste des principaux théâtres de
Paris. C'est dans Froufrou ,. comédie en 5
actes que Mlle Juliette Clarence fera sa pre-
mière apparition.

Un vol avec effraction a été commis hier au
préjudice deM. N... François, cabaretier et'
épicier à Vénissieux. Les auteurs sont restés
inconnus.

Dans la nuit du 3 au 4 courant, des malfai-
teurs se sont introduits dans la boutique de
Mme A..., bouchère, rue Childebert. A l'aide
de fausses clefs, ils ont ouvert le tiroir de la
caisse et emporté une somme de 500 francs en
billets de banque et de 20 à 25 fr. en monnaie.

Le vol a été accompli en très-peu de temps
et par des personnes qui devaient être au 
courant de la situation des lieux.

.Nos malheurs ont-ils laissé, après eux, des
traces si terribles^ que la raison de tant de
gens s'égare au point de les conduire au suici-
de? Jamais on n'a vu, en effet, tant de déses-
pérés. Il n'est pas de jour que nous ne soyons
appelé à enregistrer des suicides.

Hier, vers neuf heures du soir, un homme
d'un certain âge, vêtu d'une blouse bleue et
paraissant réduit à une misère extrême passait
le pont du Midi. Le gardien qui l'avait aperçu
le suivait des yeux avec une certaine commisé-
ration. Arrivé au milieu du pont, ce malheu-
reux s'est précipité dans le Rhône avant qu'on
ait pu l'empêcher d'accomplir sa funeste réso-
lution. La nuit a rendu tout secours im-
possibles.

Hier, rue Bourbon, un charretier a été pré-
cipité sur le pavé. Le cheval s'était emporté.
Le malheureux conducteur a été lancé si
violemment qu'il a eu la tète broyée.

Yoler un badaud sur la place publique, pen-
dant qu'un charlatan énumère les vertus de
ses baumes, c'est l'enfance de l'art, mais aller
faire les porte-monnaie jusqu'à la cour d'as-
sises, à deux pas des gendarmes et en face des
jugés, c'est le comble du progrès.

L'autre jour, en pleine audience de la cour
d'assises, les agents de la sûreté ont mis la
main sur trois individus qui étaient en train
de débarrasser un campagnard trop absorbé
par les détails du procès, d'une grande saco-
che bourrée de pas mal de pièces de cent sous.
La bourse avait déjà été enlevée : elle était
déjà passée par le voleur à un complice, lors-
que les trois chevaliers d'industrie furent ap-
préhendés au collet.

La capture faite en cette occasion par la
police est très-importante. Sur les trois pick-
pockets arrêtés, deux ont déjà des antécédents
judiciaires. L'un avait été condamné, pour
brigandage sur les grandes routes, aux ga-
lères perpétuelles. Après vingt-cinq ans de
bagne, il avait été gracié.

Le second avait été condamné à vingt ans
de travaux forcés pour meurtre : au bout de
quinze ans il avait été libéré. Il parait que le
séjour du bagne ne corrige pas.

Le troisième n'a pas dit son nom et son
identité n'a pas été constatée;

Un journal de Lyon a prétendu que deux
des larrons sortaient de la prison la veille,
mais le Salut public croit savoir que ces
pick-pockets sont des forçais et c'est notre
confrère qui donne à découvert leur casier ju-
diciaire.

Les nouvelles données par le Figaro sont
toujours de la plus grande exactitude.

Ce journal racontait avant-hier queTourres, !
condamné à mort par la cour d'assises des
Itouches-du-Rhône, avait été exécuté et con-
statait que le supplicié éiait mori aveeuH cv-

I nysme hideux.
Le Sémaphore nous apprend aujourd'hui

que la. nouvelle est, fausse et que le délai du
pourvoi n'est pas môme expiré

Avis
Monsieur RAOUX , ancien tailleur de la

clientelle d'élite, nous prie d'annoncer qu il
reprend ses travaux, interrompus forcément;
ses nouveaux salons sont situés rue de Lyon,
n°30.

DÉCÈS
Les amis et connaissances des familles/

COIONET, GLÉNAIID, DOTASQUIER, qui par oubli
n'auraient pas reçu de lettre de faire part du
décès de monsieur

Louis Colgnet

sont priés de considérer le présent avis comme
unc invitation à assister à ses funérailles qui
auront lieu mercredi 0 courant, à 9 heures 3{4
du matin.

Le convoi partira du domicile du défunt,
avenue de Noailles, 53, pourse rendre à l'église
delà Rédemption, et de là au cimetière de
Lovasse.

. — i<^ — ' • "

VARIÉTÉS

ENQUÊTE PARLEMENTAIRE SUR L'INSURRECTION
DU 18 MARS 1871

Déposition de M. Thiers
(Suite.—Voir le numéro du 5 mars.)

Je lis mon voyage avec beaucoup de diffi-
cultés. On se battait avec acharnement autour
d'Orléans, il n'y avait plus de chemins de fer,
plus de chevaux de poste ; ou dételait des piè-
ces de canon et on attelait des chevaux d'artil-
lerie à ma voilure et c'est ainsi que j'arrivai à
Versailles. J'y trouvai M. de Bismark qui m'at-
tendait ; je lui dis : « Je ne puis vous parler
que pour vous dire que je ne puis vous par-
ler. » îl me répondit : » Je vous donne deux
officiers qui vous précéderont, et s'il vous ar-
rivait malheur, car chaque lettre me coûte un
homme, vous ne mourriez pas de la main des
Allemands. »

Nous arrivâmes aux avant-postes. On y ti-
rait avec tant de continuité qu'il ne fut pas
aisé pour les parlementaires de se faire re-
connaître. Nous trouvâmes sur le rivage de
la Seine deux petites barques. M. de Bis-
marck, en me remettant aux mains des of-
ficiers qui m'accompagnaient, m'avait dit :

« Ces messieurs seront à votre disposition.
Je crois qu'il faudra bien dès jours avant de
persuader les hommes qui gouvernent, mais
enfin les officiers qui sont chargés de vous
accompagner seront là, et ils vous attendront
jusqu'à ce que vous puissiez sortir, et que
vous leur donniez le signal de venir vous re-
prendre. "

Je traversai la Seine. Je dis à ces officiers :
"Attendez-moi tons les jours à quatre heures.
C'est l'heure où je tâcherai de sortir de Paris,
si j'ai des pouvoirs pour me rendre au quar-
tier général allemand. »

J'étais dans les lignes françaises. Je fus con-
duit au quartier général français, qui était
installé dans l'hôtel de M. de Rothschild, au
bois de Boulogne, que je trouvai dans un état
effroyable. De là, je me rendis immédiatement
au ministère des affaires étrangères. Je voulais
renseigner tout de suite les membres du gou-
vernement sur la situation de l'Europe dont
ils ne savaient rien. Ils ignoraient que Metz
venait de se rendre, et je les pressai de traiter
de la paix.

J'entre dans ces détails pour vous faire
comprendre l'état dans lequel je trouvai Paris.
Quand j'annonçai à M. Jules Favre la reddition
de Metz, il fut "consterné.

Cette nouvelle produisit dans Paris un effet
extraordinaire ; on y vivait d'illusions ; l'émo-,
tion fut proportionnée à cette cruelle surprise.
Cependant, à ce moment-là , aucun danger
personnel ne semblait menacer ni moi ni d'au-
tres. Le lendemain, ce fut autre chose. Je de-
mandai que le gouvernement s'assemblât la
nuit même. Les hommes modérés étaient en-
core dans Paris ; ils n'en sont sortis qu'après
la capitulation, et les furieux n'en étaient ja-
ma}t sortis. La nouvelle de la reddition de
Metz et celle de mon arrivée avaient surpris
à la fois les Parisiens ; la masse de la popula-
tion voulait la paix ! les furieux poussaient des
cris, proféraient des menaces.

Je restai là vingt-quatre heures, et je trou-
vai le gouvernement convaincu que ce qu'il
y avait de mieux à faire, c'était de négocier un
armistice ; car on ne pouvait conclure la paix
d'un seul coup, et il fallait commencer par une
suspension d'armes. On me donna des pou-
voirs limités, mais suffisants. Le gouverne-
ment réclamait le droit pour la capitale assié-
gée de recevoir des vivres pendant la durée de
l'armistice, et proportionnellement à cette
durée, ainsi que cela se pratique d'ordinaire
pour les villes assiégées pendant les suspen-
sions d'armes.

Les journaux de l'Europe s'étaient déjà oc-
cupés de cette question, et j'acceptai de pren-
dre cette condition pour base, parce qu'elle
est généralement admise dans les négociations
de ce genre,

Le lendemain matin, on vint me dire que
l'agitation augmentait dans Paris par suite de
la nouvelle de ia reddition de Metz et du bruit
qui s'était répandu que le gouvernement son-
geait ;t traiter. Nous avions passé la nuit à dé-
libérer, et mes pouvoirs avaient été détermi-
nés. Le général Trochu devait venir me pren-
dre et me reconduire lui-même aux avant-
postes. J'étais bien heureux d'en avoir fini
dans les vingt-quatre heures, pour prouver
aux. Prussiens que le gouvernement français
était plus en mesure qu'on ne le supposait' de
prendre des résolutions sérieuses et raisonna-
bles.

Cependant, vers midi, le général Trochu me
lit dire que l'agitation était si grande, qu'il ne
pouvait venir me rejoindre, mais que les pou-
voirs qu'on m'avait donnés étaient maintenus,
et que je pouvais partir. Je me hâtai de le fai-
re, parce que je craignais qu'on ne modifiât
ces pouvoirs, en qu'on ne rendit ainsi l'armis-
tice plus difficile.

Jusque-là, je ne croyais pas que la journée
du 31 octobre fût très redoutable, parce que
la force du. gouvernement était réellement
considérable. On l'accusait de se faire l'allié
des Prussiens; je crovars, par l'effet de ces
absurdes imputations, à quelque trouble pos-
sible, à quelque tentative d'émeute, mais je
ne croyais pas, je l'avoue, à cette journée qui
eut une si fatale influence sur ia situation.

Je partis à deux heures, et je me rendis es-
corté par une troupe à cheval sur les bords de
la Seine, à l'endroit où j'avais donné rendez-
vous aux officiers prussiens. J'y arrivai à qua-
tre heures de l'après-midi. Comme l'éveil était
donné, au premier coup de trompette, les
Prussiens parurent. Je montai dans la barque
qui servait aux passages, et quelques instants i
après j'étais a \ ersailles.

M. de Bismarck fut trés-étonné. Il m'en- i
| voyaundeses officiers me féliciter de ce que
je m'élais tiré si vite, et avec si peu de danger,
de mon voyage.

Les négociations seraient Irop longues à
vous raconter. Ce qui est certain, c'est que le
gouvernement prussien était alors assez enclin
à traiter, et je suis convaincu qu'on aurait nu
en obtenir des conditions moins malheureuses
que celles qu'il nous a imposées plus lard. 11

était assez disposé à nous concéder des vivres,
mais moins que nous n'en demandions. Je
m'étais assuré à peu près de la quantité que
Paris en possédait encore. Mais il y avait un
point sur lequel le gouvernement français ne
pouvait avoir de renseignements précis, c'était
l'imporlance des approvisionnements qui exis-
taient dans les familles et qui formaient une
masse assez considérable.

Je demandai des vivres à peu près pour un
mois. M. de Bismarck me répondit : - Yousjne
faites une demande un peu exagérée; on en
eist à la demi-ration dans Paris, et vous me
demandez un mois à ration entière.

— Enfin, me dit-il ?- je suis prêt à accorder
cela ; le roi y consentirait ; mais les militaires
considèrent l'armistice comme désavantageux
pour nous. Rajouta : « Vous demandez plus
que vous ne comptez obtenir, et, sans doute,
vous ne m'avez pas dit votre dernier mot. » Je
lui répondis :

— Non, ce n'est pas mon dernier mot, quant
aux quantités. —Eh bien! me répliqua le mi-
nistre prussien, préparez une rédaction pour
que nous puissions discuter sur quelque chose

• de précis. » Je lis la rédaction et la présentai
au ministre-prussien.

Le comte de Bismarck est un homme très-
supérieur, mais il dissimule rarement, et je
suis persuadé qu'à ce moment-là il était sin-
cère. Quand la rédaction fut prête, je la mon-
trai à M. de Bismarck. C'était ici, à Versailles,
dans la rue de Provence, où il habitait, que
se passait cette négociation. Il ne contesta sé-
rieusement que les quantités de vivres de-
mandées, et en me laissant voir que sur ce
point on pouvait s'entendre.

(A suivre.)
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& Mar». — R heures du matin.

Paris, 4 mars.

Le bruit a couru que le général Du
Temple ou M. Lucien Brun demandera
aujourd'hui au gouvernement pourquoi
il a demandé l'ajournement de la discus-
sion des pétitions catholiques.

La commission chargée d'examiner le
projet Lefranc a adopté la rédaction de
l'article 1er proposé par lasous-commis-
sion, mais a titre provisoire.

Le rapporteur probable sera M. Gri-
vart ou M. Moulin.

La discussion publique aura lieu la
semaine prochaine.

Les préfets du Rhône, de la Corse, de
TArdèche et de la Charente-Inférieure
ont dîné hier chez M. Thiers. On assure
qu'ils repartiront dans la soirée.

On dit que si l'interpellation a lieu
aujourd'hui sur la déposition de M.
Pouyer-Quertier, le gouvernement de-
mandera l'ajournement.

Paris, 4 mars.

M. Fournier n'est pas encore arrivé
de Stockholm.

On croit qu'il arrivera à Rome le* 15
mars.

MM. Brisson, Arago et Tirard ont pré-
senté à l'Assemblée des réclamations
contre le rapport de M. Delpit sur les
causes de l'insurrection du 18 mars, et
contre la livraison au commerce de
certaines quantités d'exemplaires de ce
rapport.

M. Baze défend la questure.
La discussion s'engage sur l'Inter-

nationale. M. Tolain parle.
Des avis de Arersailles transmis à

quatre heures et demie assurent que
M. Pouyer-Quertier n'a pas encore
donné sa démission.

Le conseil des ministres n'a pris au-
cune résolution à ce sujet.

On attend pour prendre une décision
le verdict du jury dans l'affaire Janvier
de La Motte.

Il y aura probablement une interpel-
lation demain.

On assure que M. Pouyer-Quertier
répondra.

On croit que si M. Pouyer-Quertier
donne sa démission, M. Gouïard prendra
par intérim le portefeuille des finan-
ces.

Le rapport sur l'élection de Corse
proposera la validation en blâmant les
actes de l'administration locale.

Assemblée. — Dans la discussion de
la loi relative à l'Internationale, M. To-
lain dit qu'il croit que la loi vise sur-
tout le principe de solidarité et répond
au reproche fait à l'association d'être
antipatriotique.

Il nie que l'Internationale ait produit
les grèves, qui doivent être attribuées
aux fonctionnaires de l'empire et mê-
me au clergé. Des interruptions pro-
longées ont lieu.

M. Tolain dit encore que l'Interna-
tionale, comme corps, n a pas de ca-
ractère politique; qu elle n'a nullement
participé aux révoltes du 31 août, du
21 janvier et du mois de mars.

L'orateur a ensuite développé lon-
guement les théories relatives au tra-
vail.

La discussion continuera demain.

La Bourse a été ferme à 56.52, 89.55.
La plupart des valeurs sont en hausse :
Foncier, 925; Générale, 607; Mobilier,
455; Nouveau, 472; Comptoir d'es-
compte, 700; Gaz, 715; Transatlanti-
que, 260; Suez, 307 ; Orléans, 873; Est.
493; Immobilière faible, 47; Italien,
très-ferme; au plus haut cours, 68.10;
Clôture, 67.90; le-Londres consolidé est
en hausse de ij4.

Paris, 5 mars.

La commission chargée d'examiner
le projet Lefranc a entendu hier divers
amendements.

Elle n'a pris aucune décision.
Le comité de Nancy déclare persévé-

rer dans son œuvre, considérant que la
souscription nationale est avant tout un
acte patriotique, un gage d'union pour
le pays et stimule l'initiative privée et
1 esprit de sacrifice sans porter atteinte

I au crédit public
Rouen, 4 mars.

Le jury qui est en délibération de-
puis une heure et quart, est encore
en séance.

Pendant son résumé, le président a.
lu une lettre du ministre des finances
accusant la réception du débet con-
tre, M. Janvier de La Motte.

Cette lecture a produit une vive im-
pression, j

M. Pouyer-Quertier, informé par le
télégraphe, a répondu télégraplhque-
ment au président des assises dans
les termes suivants :

« On vous a induit] en erreur.
L'accusé de réception dont vous avez

parlé n'est que pour la forme, et est
donné par un fonctionnaire du conten-
tiôux.

Il n'a de valeur que comme consta-
tation de réception, mais n'invalide en
rien ce que j'ai dit. Signé : Pouyer-
Quertier. »

Cette protestation a été communiquée
aux défenseurs, mais il n'a plus été
possible d'en faire usage ,• les débats
étant clos.

Rouen, 4 mars.

Le jury a terminé sa délibération à
6 heures 15 ni. et a rendu un verdict
négatif sur toutes les questions.

Les quatre accusés ont été mis en
liberté.

11 n'y a eu aucune manifestation.

Marseille, 4 mars.

Des collisions ont eu lieu à l'a suite de
scènes tumultueuses à la représentation
du ténor Michot au.Grand-Théâtre dans
la soirée d'hier.

Les journaux du soir reproduisent
une note de l'autorité supérieure au di-
recteur du théâtre, avertissant que des
mesures seront prises silos troubles se
renouvellent.

Londres, 4 mars.

' Le Times, parlant du paiement de
l'indemnité de guerre, fait l'éloge de
M. Thiers et reconnaît sa grande habi-
leté.

Le Daily-News publie une dépêche
de New-York du 2 mars disant que dans
les cercles officiels' on pense que
la réponse maintient la position ac-
tuelle ; mais constate que M. Grant est
plus désireux que ses demandes indi-
rectes soient définitivement écartées de
l'arène de la discussion que d'obtenir
des dommages-intérêts. Elle propose de
référer la dispute à l'égard de l'inter-
prétation au tribunal arbitral de Ge-
nève. v

Constantinople, 3 mars.

Le prince Gortschakoff, répondant à
une demande de la Turquie relative
aux armements de la flotte russe dans
la mer Noire, a déclaré que le seul but
dé l'armement des vingt-cinq navires
est d'essayer des manœuvres et in-
struire les' équipages.

La Russie n'entend nullement con-
struire de plus grands navires ou aug-
menter leur nombre.

DÉPÊCHES DU SOIR
» JMars — 3 heure* du soir.

Versailles, 5 mars.

La démission de M. Pouyer-Quertier
a été décidée hier. Il la donnera au-
jourd'hui à l'Assemblée en donnant des
explications sur sa conduite.

Le projet d'interpellation du général
du Temple paraît abandonné.

 o

Dépêches particulière»

DU JOURNAL DE LYON

Londres, 4, 6 h. 6 m.

Paris
Emprunt 5 0/0 . . 6.87
Rente 3 0/0 55.69
Défense 100 3?8
Italien 66 7?8
Turc • .. 50.75
Egyptien
Khédive

Rente autrichienne
Améric. cons.... 89.75

— 2e séria
Lombard 19
Obligat. nouv... 10.19
Espagnol 31 1?8
Pérou 80 3.8
Consol. angl

Amsterdam, i, 6 h. 27 s.

Paris 56.68
Londres 11.98
Rente 3 0/0
Espag.ext. 31 l/8''6 3;8
Victor Emman . 94 1/2

Turc
Est hongrois
Silberronte.... Gï 1/8
Emprunt 5 0/0
Obi. russes 67

Vienne, h, 3 h. 50 s.

Paris 44
Londres 112.20
Napoléons... 8.93 1/2
Autrichiens... 398.50
Lombards:.... 211.50

Rente autr.arg. 72.75
— pap

Hongroises.... 110.25
Obl.lomb.anc 112

— nouv— 112

Francfort, 4, 6 h. 14 s.

Paris 93.31
Londres.
Vienne court

— long
Rente autr 65.3.75
Autrich 413.75
Obi. autrich. 60.62 1/2

-d° n 59 1/8
Lombards 220
Obi. 1.5 0/0.'

d" 3 0/0.... 50 5/8
— 3 0/0. n 50 1/4
Napoléons

Emprunt 5 0/0 88
Rente 3 0/0
Améric. 1881

— 1882
— 1885
— 1887

Remboursables
Cons. .améric
Espagnol ext
Obi. livournaises
Mobil, autric

BOURSE DE PARIS
DU 5 MARS

DÉPÈCHE GOUVERNEMENTALE

AD COURS DE CLOTURE

 —_ ——- HAUSSE BAISSE
COMPTANT D' mER _>AujOUn.

3 0/0 . ... 56,55 >in.un n i, n ».»»
4 1/2 0/0- 83 "•• ..- --" „ „„ „ „„
5 0/fj . . . . 89 oo "" n» >, -m » ,,,.
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BULLETIN INDUSTRIEL ET COJTORGIAL

REVUE HEBDOMADAIRE DES SOIES ET DES SOIERIES

La Coiidilion des soies a enregistré cette
semaine 863 balles pesant 53,231 kil. contre
731 balles pesant 50,623 kil. de la période cor-
respondante de 1871.

Le conditionnement du mois de janvier a
atteint le total de 3,282 balles et de 260 267
kilog'., savoir :

Provenances. Conditionnement et pesage

France, 85,337 kilog. "
Piémont, 9,295 n
Italie, /S47<) „
Brousse, 5,708 r.
Levant, 7570 .,
Bengale, 10,374 ,
chine > 43,824 »
Japon, 29,950 »
Perse, fi7 „

Total. 260,267 kilog.

contre 310,184 kilog. pendant le mois de
janvier.

Ces chiffres, qui se composent, de plus; eu
grande partie de livraisons d'anciens marchés,

trahissent le ralentissement des aflaires du-
rant le dernier mois sur notre marché soyeux,
et qui est allé jusqu'à présent constamment
croissant. Il faut remonter jusqu'en mai 1871
pour retrouver un mois aussi faible.

Les causes de cette situation sont multi-
ples ; nous en avons indiqué plusieurs dans
notre dernière revue ; elles sont d'une nature
plutôt politique qu'économique ou commer-
ciale.

L'atonie actuelle est surtout le fruit des
compétitions subtiles et passionnées de l'es-
prit de parti qui ont pris dans ces derniers
temps une nouvelle vigueur, de ces vaines dis-
putes sur la Républiaue et la monarchie, sur
le provisoire et le déilnitif qui ne font qu'en-
rayer la machine gouvernementale et qui jet-
tent l'indécision et le trouble dans l'esprit pu-
blic.

La cote est encore arrivée en baisse, et cette
baisse qui s'est traduite par un à deux francs
sur la généra'ité des articles, plus ou moins
éprouvés, est en même temps cause et effet :
elle résulte du calme des affaires et elle le pro-
voque en môme temps, en éloignant les ache-
teurs de notre place ; on sait, en effet, que les
ventes en étoffes sont bien plus difficiles dans
les moments de baisse et le mouvement qui
se produit aujourd'hui est d'autant plus préju-
diciable à notre fabrique qu'il coïncide préci-
sément avec les ventes de la saison de prin-
temps.

Touchons-nous au terme de la baisse, ou
celle-ci a-t-elle chance de durer ? Telles sont
les questions que tout le monde se pose, et
l'opinion pessimiste semble prévaloir, surtout
chez nos fabricants. On aurait sans doute en-
core de longs jours de calme à passer s'il fal-
lait attendre le retour de la confiance, mais
l'expérience des derniers mois de l'aimée
1871, qui n'était sous ce rapport, il faut le
reconnaître, guère supérieure au moment pré-
sent, prouve heureusement que l'industrie
peut encore, dans une certaine mesure du
moins, se faire à ce régime : la fabrique lyon-
naise a, en réalité, autant travaillé de niai à
décembre 1871 que pendant la période cor-
respondante de 1869 qui avait laissé après
elle d'assez bons souvenirs. Il ne faudrait donc
pas trop céder au découragement, ainsi qu'on
semble le faire dans ces derniers jours sur
notre place.

La fabrique est, en général, peu approvi-
sionnée ; depuis longtemps retenue par l'in-
certitude constante du lendemain, elle vit au
jour le jour, et ses stocks en matières sont
fort réduits. Il suffirai donc d'une légère re-
prise pourproduire immédiatement unegrande
fermeté dans les cours.

A Milan les affaires ont été également très
peu actives cette semaine ; elles se sont limi-
tées à un petit nombre de transactions et à
auelques demandes faites en baisse sur les
articles courants spécialement en organsins et
en grèges pour les besoins du moulinage.

Il s'est fait quelques ventes en ouvrées cou-
rantes mais avec beaucoup de peine et à des
offres de prix assez faibles. Toutefois ces ar-
ticles que . les places de .consommation se
flattaient de trouver en abondance, sont de-
venus rares, dit le Sole, pour les organsins
courants et bons courants, lesquels sans don-
ner lieu à des achats importants se sont ven-
dus en balles isolées do manière à diminuer
sensiblement les existences. C'est ainsi que
quelques ordres reçus dans le courant de la
semaine n'ont pu e"tre remplis par suite du
manque d'assortiment dans les titres. Les or-
gansins stralilati classiques se sont au con-
traire vus négligés.

Quant aux trames à deux ou à trois bouts,
elles ont été très demandées, particulièrement
dans les qualités belles et fines. On paye sur
cette place 107 à 108 liv. pour des belles tra-
mes en 28{32, de 103 à 106 liv. pour de moins
belles et de 100 à 102 pour de bonnes cou-
rantes en 34*36 et 38*40.

A Londres, aucun changement dans la phv
sionomie générale du marché. Cette place qui
se trouve placée dans des conditions économi-
ques toutes différentes, est bien moins impres-
sionnable que Lyon et que Milan.

Ses cours trahissent peu de faiblesse, bien
que la consommation des fabriques anglaises
soit presque seule à alimenter les affaires, qui
se sont traitées cette semaine à Londres.

Nous avons donné samedi dernier, par er-
reur, comme montant des ventes faites, le
nombre des balles exposées aux dernières
ventes publiques de Londres. La plupart de
nos lecteurs auront sans doute réparé ce lap-
sus, car les ventes publiques n'ont jamais
acquis cette importance à Londres. Elles ne
sont guère que des ventes forcées ou de mar-
chandises avariées, et la plupart des transac-
tions auxquelles elles donnent lieu s'effectuent
de gré à gré, avant ou après la vente publi-
que. La dernière vente a été des plus nulles.

En ce qui est du marché de l'étoffe, la si-
tuation ne s'est pas modifiée ; elle est restée
telle que nous l'avons décrite mardi dernier.

Les nouvelles d'Amérique continuent à être
favorables. Les ventes de la saison de prin-
temps ont commencé et sans annoncer encore
une grande activité dans les affaires, les cor-
respondances de New-York respirent en gé-
néral la confiance. Les acheteurs des districts
du sud et de l'est ont fait leur apparition sur
ce marché.

Il s'est vendu quelques lots de gros grains
noirs à d'assez mauvais prix toutefois. Les
rayés sont aussi demandés et spécialement les
grisailles bon marché. Par contrôles poults
de soie couleurs ne donnent lieu qu'eà petites
affaires ; les couleurs sombres sont toujours
négligées. Quant aux soieries de modepour
printemps qui étaient assez recherchées l'an-
née dernière, la consommation semble jus-
qu'à présent, les laisser de côté. Ce que les
détaillants demandent surtout ce sont les re-
ports de la saison d'automne en tissus rayés à
bas prix. J

Les importations de soieries à New-York
ont dépassé 150 millions de francs l'année
dernière, contre 150 millions en 1870 et 120
millions en 1869.

Le marché américain doit donc être assez
encombré, moins cependant qu'on ne le croit
sur notre place ; car les ventes n'ont pas man-
qué d activité à New-York et les importateurs
continuent à opérer : en janvier dernier l'im-
portation a dépassé 15 millions de francs con-
tre 10 millions seulement en 1870. Les dispo-
sitions des acheteurs et lu situation actuelle du
pays permet lent, eneflet, d'espérer une saison
de printemps assez satisfaisante.

Un décret du 1er mars a élevé de 3 et
porté de 15 à 18 le nombre des membres de
notre chambre de commerce. Cette augmenta-
tion que la chambre de commerce elle-même
avait demandée depuis plusieurs années, per-
mettra d'accorder unevjuste représentation à
des commerces et à des industries qui ont été
jusqu'à présent insuffisamment ou même pas
du tout représentés.

Sur les 15 membres dont se composait la
chambre actuelle telle qu'elle se trouvait con-
stitaée au lendemain des dernières élections,
ou comptait :

4 fabricantè.de soieries,
3 marchands de soie,
1 commissionnaire eB:3nicne,
2 banquiers,
1 épicier en gros,
1 métallurgiste,
1 toilier.
1 teinturier,
l fabricant de produits chimiques.

L'industrie de la construction des chau-
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dières, machines à vapeur, etc., qui a acquis
dans ces dernières aimées une importance ca-
pitale dans nôtre ville, ne mériterait-elle pas
une place à la chambre de commerce ? N'en
est-il pas de môme pour le commerce des
denrées coloniales dont les opérations se chif-
frent annuellement par plus de 40 millions?
Ce sont des points que les électeurs auront à
examiner. Quant à l'industrie et au commerce
des soies et des soieries, le nombre de huit
membres, s'il est suffisant, est nécessaire à
raison de l'importance prépondérante que
cette branche de noire production locale a sur
toutes les autres et des questions de toute na-
ture qu'elle soulève pour ainsi dire cousiarrb
ment. M.
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.BEVUE FINANCIÈRE

A la suite des paroles prononcées par le
ministre de l'intérieur au sujet' de la sous-
cription nationale pour la libération du terri-
toire, le marché a été pris d'une véritable pa-
nique. La spéculation à la baisse sur les ren-
tes françaises a profité de quelques mots pro-
noncés par M. Lefranc pour présenter la pers-
pective d'un emprunt à courte échéance.

Cependant en y réfléchissant bien il -est fa-
cile de se convaincre d'une chose; c'est que,
dans, l'état actuel tant de la situation politi-
que que de ia situation financière, il doit sVS-
couler une période assez longue avant que
le gouvernement fasse appel au crédit de la
France et de l'étranger.

En dehors 'du marché parisien si nous je-
tons les ye'jx sur les marchés étrangers où. se
cotent l<ç_ Rentes françaises, nous y trouvons
une fermeté relative. °Ce qui nous confirme
^Jâs l'idée d'un mieux prochain.

Fùnds d'Etat, /français cl étrangers et obli-
gations de villes.

La Rente 3 0[0 est complètement négligée
par la spéculation.

L'Emprunt, au contraire, a été le point de
mire des vendeurs ; c'est sur lui que se sont
nortôs tous leurs coups. Nous espérions qu'à
la suite de l'abaissement du taux de l'es-
compte à 5 0*0 par la Banque de France et en
même temps par la situation excellente que
faisait aux haussiers la facilité des reports, le
coupon détaché serait en peu de temps rega-
gné. Malheureusement plusieuKs raisons se
sont opposées à ce que les prévisions conçues
se réalisassent ; d'abord les intérêts des ven-
deurs de primes à découvert. Secondement,
le discours de M. Lefranc. La liquidation qui
devait se faire en hausse s'est faite en baisse
très-sensible et nous clôturons à 89.30.

L'obligation de la défense nationale n'a pas
subi les variations en baisse des rentes fran-
çaises, son cours s'est, ainsi qu'il était facile
de l'espérer, amélioré clans une large propor-
tion.

Ge titre est toujours un de ceux que nous
conseillons au placement.

La ville de Paris dont le préfet présente la

situation financière sous un jour assez favora-
ble, continue ses remboursements à la Banque
do France *, leur montant atteint à ce jour 57
millions. Aussi les Obligations 1871 après une
grande faiblesse ont elles retrouvé une fermeté
bonne.

La Renie italienne-,, qu'une certaine spécu-
lation semble vouloir faftiener dans les cours
éievés de déé&Sbre dernier, a continué sa
progression durant toute la semaine. Le mou-
vemepj, prompt comme une flèche, s'est des-
siné sur toutes les places où la valeur est
cotés, c'est ainsi qu'on a pu atteindre le
tours de ÔÏ.60 gagnant 1.30 sur la clôture
prèû'Mênte.

Le derniers cours de Turin est de 72.40
contre France 101.60, ce qui représente la pa-
rité de 67.30 fin mars.

Les obligations . Victor-Emmanuel rcoreii-
nent leur marche vers le cours de 200 fr. :
la hausse de ces titres est lente, mais sûre.'

Les obligations méridionales ,- qui jouis-
sent en ce moment d'une ceriaiue faveur
auprès dos places italiennes , n'ont cessé
d'être demandées de 208.25 à 208.75, sans
qu'on pût trouver de donneurs même à ces
prix.

Les obligations de l'Emprunt auîrichien
1865 qui -ne sont pas encore toutes conver-
ties, se négocient très-couramment en banque
à fr. 394.

La Rente péruvienne, soumise depuis quel-
que temps à des variations assez brusques,
clôture un peu plus faible à 81 1*8. La conver-
sion dont nous avons essayé de donner une
idée à nos lecteurs, n!est pas encore annoncée
officiellement. A Londres la tendance est lion-
ne ; les titres deviennent de plus en plus rares,
et au lieu de 5 et 6 0*0 de report, on ne fait
que 3 à 3 1*2 0|0.

Le cou.pon des obligations de la ville de Ma-
drid continue à rester impayé ; il paraît que
les porteurs de Francfort vont 'former un co-
mité de réclamations s'il n'est pas payé inces-
samment.

Les Fonds américains sont toujours faibles ;
la question de YAlabama, toujours en sus-
pens, ne leur permet pas de reprendre les
hauts cours cotés autrefois.

Obligations industrielles françaises
et étranger es.

Les obligations des chemins français à la
suite des jolies recettes des dernières semai-
nes ont acquis une grand e fe -meté;

Les valeurs étrangères qui se cotent officiel-
lement sont plus faibles.

Seules, les obligations priorité Nord Espa-
gne, grâce aux bonnes recettes de cette ligne,
conservent le cours de 210 et les obligations
Suez atteignent d'un bond 41 1.25.

Sur le marché en banque, les obligations
autrichiennes, admirablement classées, sont
en hausse sensible sur les derniers, cours ; on
cote»

Obligations autrichiennes anciennes (jouis-
sance 1er mars), 300.

Obligations autrichiennes nouvelles (jouis-
sance 1er mars), 291.50.

A ces prix élevés, elles rendent bien juste
5 0x0, et il y aurait, croyons-nous, convenance
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à les échanger contre des valeurs d'une sécu-
rité incontestable et d'un rendement supé-
rieur. Au premier rang, -unis citerons les
obligations lombardes, hongroises et Priorité
Nord Espagne.

Le marché des obligations lombardes est
d'une très-grande largeur et lend â remplacer
celui des obligations âfltricliienilês.sur lesquel-
les ellëà présentent l'avantage d'un prix moins
élevé. Le placement lesabsorbepar fortesquan-
tités. Les, cours de ces valeurs étaient faibles
cette semaine à -

Obligations lombardes anciennes 251.25
— --- nouvelles 256.

Actions diverses françaises et étrangères.
Les Chemins autrichiens ont co-iservé le

scours de 885 malgré la diminution de recettes
signalée par un télégramme de Vienne. La
recette de la 8e semaine est inférieure, en effet,
de florins 52.417 à celle correspondante dé
l'année 1871.

Les Chemins lombards ont eu deux ou trois
bourses très termes.

La recette de la dernière semaine, pour les
deux réseaux, réunis, s'élève à florins i .026.300
en augmentation de florins 2.434.

Les actions des mines des Ouatre-Groupes
ont été ccùte semaine l'objet de vives deman-
des, en particulier les Rive-de-Gier qui ont
atteint le cours de 51 fr., et les Montrambert
qu'on ne peut parvenir à trouver sur le mar-
ché.

Le dividende annuel des Mines de Montram-
bert a été fixé à 16 fr. On a déjà reçu 5 fr.J on
recevra donc il fr. le 16 avril pi'ocnàhi. Cette
société a gagné, F. 1.800.000

Elle avait de l'année dernière, un
reliquat do 200.G0Ô

Soit, F. 2.000.000
En distribuant 16 fr. pour 1871 , elle emploie

près de 1.300.000 fr.,etii lui reste, par consé-
quent, 500.000 fr, environ à mettre de côté
dans une réserve spéciale.

Le conseil d'administration de la Compa-
gnie lyonnaise d'assurances maritimes a dé-
cidé, dans sa dernière séance, de proposer,
pour l'exercice 1871, in dividende de 80 fr.,
soit 8 0*0, indépeadamment de sommes impor-
tantes qu'elle porte aux réserves.

Les actions sont très recherchées de 4.150
à 4.200 fr., et il ne se présente pas de ven-
deurs.

La vente judiciaire, qui a eu lieu la semaine
dernière à la Bourse, ne portait que sur une
seule action.

Les Mines Roche-la-Molière et Firminv ont
fixé à 10 fr. le 3= à-compte du dividende de
1871 , payable le 26 mars. On sait que cette so-
ciété pale ses dividendes annuels .en quatre
fois, soit chaque trimestre. Les deux premiers
à-comptes de 1871, qui ont été pavés le 25
septembre et le 26 décembre, ont été également
de 10 fr. chacun.

Le dernier cours est à 715.
Les actions du Crédit lyonnais ont atteint

aujourd'hui le cours maximum de 755 fr.; on
les achète en vue du projet sur l'augmentation
du capital.

'(Circulaire du Crédit lyonnais-.)

"SiDiTIOÏlS PUBLIQUES DES SOiES

LVON, le 4 Mars 1872.
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» Ijobliïes. »! » » » » » » » » » » »
__, __________ __, !__l__ __, _. m :.,--

33 "i »' 5 »23 » »| I » » 2108 28

BALLOTS PESÉS

i Organsin » » » » 1 » » » » » 33 30
1 Grèges... » » » » 1 » » » » » 20 72
3 Trames.. » » » s 3 » » » » » 144 09
» Diverses » » • » » t, » i '» » » » »

5 » » » » 5 » » ,» » »! 198 il

9 Décrcusages 1 Grèges
21 Ouvrées 2 Moulinées

ÀUBHNAS, 4 Mars.

7 Organsins 636 »
3 Trames 135 »

14 Grèges 1238 »
2 Ballots pesés 165 »

~W\ ïèts IttF"
Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 62 »
Total du 1 " au 4 février 52 ! 2 »

AVIGNON, 4 Mars.

1 Orsangins : .. ' i .;;.;;.;;.... . i LS iÔ
5 Trames 313 70
4 Grèges 290 3§

1Ô~ Total...... 722 18

BALLOTS PESÉS

» Organsins *. » t -, ; . . ; ; ; . » *
» TfanîSs ;;;....;. » »
2' Grèges , 93 68

2 Total 93 68

THEATRES
êpèUâcîëm d« 8 Mars SS»3.

Grand-Tliéâirc. — La Dame-Blanche. — Tricoclie
et Gaco'et , vaudeville.

On commencera à 7 heures.

Théâtre du Gymnase. — Frou-Frou, comédie. —
Le Clou aux Maris, vaudoyiUe.

On commencera à 7 heures 1,2.

„„~.—„-~~~-~-~~^.^.—~~—~~~~~_ ^ __________

Bulletin météorologiqne du l Mars
PAR BÔULABB) INQ.-OPTIGÎEN

THERMOMÈTRE j PHESSION ÉTAT i VEiST
minima maxima baromèt. du ciel à 7 h. du ÎD

— A MIDI — — —

+ 4" -f 12» 0,751 . beau, S.

Hauteur de la Saône au-dessus de" Fétiage. 2.00
Sa teinpér,iture -f- 8"

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étia<*e n *
Sa température ..,','_' _^-20

Quaptité^d'esu tombée à Lyon clu 15 au 29
f Oviiër : . ; ; ; ; ; ; ; ; . . . ; ; . , . . . . , , > ^ ,

L'éditeur Le Chevalier, rue Richelieu à

C'est une ceuvre de concihaLdif;
La deuxième édition contient une préface et

dos notes inédites.
Voici la table des matières :

I. Les grèves quoiq-ue funestes dérivent d'u
principe juste de revendication.

II. Cause principale des grèves.
1B. Aux ouvriers mineurs iu bassin de la Lv
IV. Les dùvfier's sont lois premières yietim»'

des coalitions. os

V. La liberté du travail est de droit ço'fnni_|
coaime la sTËvè.

VI. De certains expédients proposés eu vue daè

VIL Des moyens efticacês (il p*éfg_if lg_ _..*j
ves. — Candidatures ouvrières. — jSs.
trage. — Liberté absolue do réunion' ' '"

VIII. De la liberté de réunion comme en Autri
Clie et en Angleterre.-- Trade»-uni0,ls"

IX. Solution du problème social des coalitions

X. IJu nlfef? préservatif c!és ëoMitiMs ihl
dustrielles.

^ _ — .-_ . a- ' >-"™.»_™™™..» wmin™i.,»OTrn.™w«rMigr»«ii™TOnïï«^mmrqCT^

BOURSE DE PARIS — Du Lundi 4 Mai's 1872 (de midi 1/2 à 3 h.)

Prôcéd. RENTES ET ACTIONS Prcm . Plus Plus Dernier OBIIGATTONS Précéd. Dernier
clôture Aucoîir-TAKTETATERMS cours haut bas j cours UULlb-AliUiNS elû'-ure cours

 " *

|S?2 Q P/°: •.•••: CJ' g 30 .... 56 55 Trésor, r. 500 int. 25 fr. j. janvier. 425.. m..
va n? â m*

nC&
 ^

a
'
1V1

?f 3I I? °6 62 " • ' Û 62 8eine, r. 225 fr. int. 9 fr.
J
 id. 212 50 2i5 • .

89 Oo r 0/0 Bmpr.j. août cp 89 & .... 88 80 Ville de Paris 1855-60 r. 500 j. sept. 360.. 38).
89.30 Ojouiss. noy.... 3 89 40 89 5* .. .. 89 55 V.deParis 1865^503,3^ .août. 443 75 443 75

Il I7«?hmty^r - CP P 3° ÏVM V.deParis-lé7! 3^ r.400 . jauv. 249 25 ti....
._.__•• 4/12 0/0 1. U sept *tP.__E" *' .- 8J •* Ville de Bordeaux, int. 3 irnov. 82.. 80..
3?o7 rÀ Ban<If. de„France - cpt3600 3585 .}. ville de Lille 1860 - avril. 92 .. !
697 50 Comp oir d escompte. ....... cpt 690 700 - ville de Roubaix 36 . . _
69?-; ./mMjAèmsi ... 31 TO0 ... 700.'. Ville de Bruxelles int. 3 fr. mars 09 25 09.
50o2o Credi agricole *....cp »Ul 2o 50125 Guillaume-Luxembourg .".

 WsM'fnh^Ml'' V 3
 " Foncier colonial 5 OiO?. 500 fr.. 340 .. Crédit foncier Colon cpt _ c A|A _ Rfiri <„ un

920 . . Crédit foncier cpt 9:>0 925 . . POOOIAM.' 4 0/0 [ ï „JL' JR" -U *& ""
907 50 500 fr.- 250 fr. p 31 930 -' , 923 75 IÈ I

 l
°T \i (6* '' ' ] lt * Ir t "

497 50 Société générale alg cpt 405 . . 495 . . _" 1 803 M 4 " ' M ] '
615.. 500 fr. -125fr.p 31615.. 615.. d 3 0/ft d 87' 50 ïm
457 50 Crédit mobilier cpt 472 50 472 50 d 10» '-' d " 50 «n " '
460.. 50Ofr.j ; él 472 470.. 472 50 Communales « ___i 365 £ ' "
605.. Société générale ent 605.. ., 610.. "

U
 5^ d 7^" 3-- " '

485 5°
 Est

500fr-- 25()fr-P S 603 '5 60750 Algér/6 0/0 r. TmL l août 19 50 &$

485" Voofrï «r",; ^ W3- *" " 7tlf?-^î 0rféan*« * 0/0. janvier. 1020 .. .. .

Sis pariavln^di^n:::::: | 70 :: ::: :: ::: :: o :: t WSfi^'-aié 1 "
E? 50 Midi500fr-j- ~!--- | Isa.» 88125 sA&fâl&Vm: 3$ jw-: ::: ::

. 505.. »0(r. j. juillet Si ™« .. _ . »««.. ». 308-., 303.,

mii u"»frV,ei*e Il ?SS „ :"- ::: - ij?»2 &&«».;«:„* S:;: Sr
:
;

Sf!? s«^imi.Sï:::::::: |1 in -a:: r: 'U:: î S;cSfl-'"^r 11" W*
: M :: »J2£ASZ.Z'~Ï, I S S K K - ' Jt ® î S ,$""" |' 

 8
- ::

S 5 ÎJtfe I S :: il! :: : :. I 7 ^::::::::^„. S : | ::295 :: *&!&&££?.: | ^0 !ai B 3M  _7_^Tiû_K'.:jfii. 1 K I? ::
.3».f E^iL»£SS™::::: é M3<' ::'- ::'i : 3i'-i : ll^VV^t"^ SL 11 g
.. . . -3 0/Oint^j.janv cpt i ',' » ^na- g. p. 1 Etat, janvier. 280... .80 ..
... :. ~Diteéeconv.j.j.: :::::: cpt :.•' •••• • i êf&^-p- 1-^ 1 % 28«" u •— •

; 105./. États-Unis 5/20........ en» T ' ? «esseges avril. 28a v:
î.?;}. Jouissance novembe 1 :::" * g parentes ii 288 75 .87 50

67 . Italien 5 0/0 cpt 67 35 M ,'« 'ift I ^°
mamS

 imlj- 17§" l77 25

67 15 Jouissance janv él 67 55 68 « 5ft 67 S ^ r?T32 ld ' 207,,.- .204 .50
50 50 Dette turque 5 0/0 cpt 5 i M 5 {falba[ds • v
?. .. Jouissance juillet Il ...Y

 oi
 * *

 h
 ^ïïrfiïïS octob - «?'"" J*80 .'.:

 935.. Crédit foncier d'Autriche.... cpt 936 . 937^ ^''f delEspagne.. avril. 21 •• 21150
940.. 500 fr. jouiss. janv fe 940. _!_

 M
 p * J Hrtugfi 3-- ••• ; . :r -. janvier 156 2o 158 75

520.. Crédit mob. espagnol cpt 517 50 r'o " Eaux, mt. lo fr. r. a o00 fr 285.. 285..
520 500 fr janvier 11 522 50 j -M ô« &az parisien, int. 25 fr 450 .. 455 ..
88 " Au^ric rens.

J
 cp 891 # «co 2° Transatlant., int. 25 fr. 500 fr. . . 380 .. 385 ..

480 .. Sud-Autrickm-Lombard... cpt 477 50
!
 ! " 43

 25
 K^l 576*^**^ 473 5 S72 «>

480 .. 500fr.jouis3.nov Il 480 ..\ '~ "j l?t V. 480 2.5 ^S^.
5
.'^Z il. V^i !?? ;.' î'8 | !'!

Vu par nous, maire du deuxième arrrwdj&*P™#ni lu TEZ ........ ,.. /,....>•

_j_MHWWH-tB-*W « 3I^^I2=£SSSa!^*?a***
,>,
a^^

j ' ~" "'"" . " ~" ^ ~~~ ^ ^—fr:

BOU RSE DE LYON — Du atardl 5 .Mars 18?2 (de 11 h. à midi 1/2)

JOT RENTES C04Lt '^lï
1
^ SilS: - OBLIGATIONS I> Prix C'dujour

I -™L aa«M»»«Mi»a mteaafatwi» UBUBriâinn'iir'i ' -Ht &Oiîm*^eiiwpiàm!mutm*^ - . mm» m i lymnnniM -...^..a

3 0/0Fr3ncais 56.72.75 Ville de Lyon 1854-56 943 75
,-, r» «- . à. 25 57.02 Ville de Lyon 1859
u>uPures ob -

10
 ' Ville de LVon 1865-67 .... : 440.. 440..

5
 Emprunt 1871. 89.20 S'i.lÛM.Ih ..... Ville de Lvon 1870. 445.. 435..

a0 .'.25 90.15 Ville de Lyon 18? 1 530..
Coupure» 8» • • . d . 50 90 .35 Département du Rhône 527 50 527 50

4 1/2 Ei'ancais Ville de Paris 1865 445 . .
' " Ville de Pari» 1.869 271 '..

S
—— ._ -r-ij . -  De la Loire 957 50

(VnnHTl
,

m
.x„ p ^1 3- -JuSli.nv. flhone, ét.Loire40/û 490 ,.,

» n'n n !P B?« « « «»"«' Rhone-et-Loire 3 0/0 295 . . 296 50
 t ^°

 Itftlle
" v;,: * ^ is «h if in «o .?n •• Pa"s à Orléans 3 0/0

-
U
"50fr .' 68.05 Paris-Lyon-Méditerranée, j. janv, 289 50 289 50

' Ville deParis 1871 247. 50. 25 247. 50 SS*^ISn
 crédit Mobilier 1SS^^:^'^\:: mio :::::

 société U-ich.. 891.02 893... j»^- ^5_^^:::.;::V ;:: : ;: ;:
...::: LoqOji^m^ ..• «ha \m.3l" ' ° Boris Lombards, r. 1871 ... . ..

 Mobilier espagnol 527 .. . j T ~ J • ||^ a 18 ' * • • fi, i?§ ?"0 . .
 Canal m. de Suez. 308.12.10 312.10.12 i ~ '* }|i» ••••;•• • :•_ ;• _°? • •

ii^i^Lissâ!^^^ LimbardsTo/o.::.!
6

:
7

.
6
!.

18
:
8
-.:'.:

00

ACTIONS I> cours ! C^ dû jour g^™"*/ 6 fer Romains \''V^ ^7§ ;•

__^_„ -  r—' Nord^de l'Espagne priori té. !!'.!!!!• 210 !! 211 ?.
CAZ. Lvon — — revenu variable

— Cuillotière Portugaises 136
— Saint-Etienne : . . .. Rue do Lyon 1856 515

FONDERIES. De Terre-Noire, Voulte et B 235.. Rue de Lyon 1862 497 50
— De ITÎonue Terre-Noire 5 0/0 '•
— De Pout-i'Evèque Terre-Noire 6 0/0 ,v. "..
— Du M stt... 615.. Firminy
— A < iù., "varhie etCh. de fer Fonderies de ITIorme 5 0/0
— i F.' i i, icnambault .. ' Fonderies de PHorme 3 0/0
~ 1!. 1. île Franche-Comté Conrmentry ,
~~ K ;• o.'tieGommentry ..... Fourchambault, i rs s
— - Ai ir-iie. et Firminv ..... Fourchambault, 2e s ••• ..
— A ( in ii :•• de Saint-Etienne ' Fonderies du Creusot >. .

MÎMES. >, • !,i i uiic 197.. Aciéries de ia Marine 245.. ... ..
— De i\ on'i.iiibert 260.. 266 25 Herné-Bocicum : .. ..
~~ île Li j: lionne 223 50 226.. Comp. générale des Eaux 291 ..
T. D<» lâyo-.-de-Gies 55.. 56.. Comp. générale des Eaux 5 0/0 . . 452 50
— Hodio-ht-M et Firminy  Gaz de Lyon 6 0/0

BANQI?SS . i (>, J r ,. ,CP Gaz de Lyon 5 0/0
— • UéJii' Lyonnais 75125 'isÔ!! Union des Ga?; 24250
— <. Ui!) i;twirLvoiiiiais " Domaniale (,Autriche) 270,..
— <'u.ii!i/'«l'esc. Collet et C*=> '.'" ' Emprunt Ottoman 1863 330..

_ — « M'iélé Lyonnaise 522 .50 522 50 - — 1S65
BATEAU .Oui,,;,. »én. de Navigation .. 1' :ai. A'M ""' lbb° 3I2 o0 3l4 **

— ' teJ»|i. des Bat.-Omni.bus " '..... Suez 5 °/° 422 50 430 . .
— < o!ii;'i.i(o Navigation mixte , .. 040 .. iJ
~

j
 ^

!
:"u;:.;Siède;Ëaux:::: MU Uû W^^'mUr^fM^ p-o-oo

— l'OinL; cet Sud-Est ! .—.

— tm'i & tSe-Rlfone;;: ; .;;;;;  425 : : ^ Im?- S^ORCK, rue de l'Hùlel-de-Ville, 78.

'_

^^PLLETII HHReiER I
É LYON gj I
^^îi^y Lyon, 5 mars.

La physionomie du marché redevient meilleure;
la liquidation est terminée ; les acheteurs trop
chargés et peu argentés sont liquidés ou report»,
ce qui donne le temps de voir venir. D adieu"
les nouvelles d'Amérique sur lo différend ang].o-
américain à propos de VAlabama sont tres-pacn -
ques, l'argent est abondant partout, de &o' lB

qu'une reprise est de nouveau possible.

La question politique reste bien pour ̂ f,^
bre au tableau, mais pourvu que l'Assemblée^
Versailles consente à s'occuper des «f«ri*%"_
pavs et évite les querelles ardentes dans lesqu ;i _
elle se comolaît trop souveet, la bourse ne se '*•
sera pas inquiéter par les petits incidents Jpurna
liers.

Du choix d'un nouveau ministre des fîuau/rf
(on annonçait à la fin de la Bourse que U uem .
sion de M. Pouver-Quertier était donnée et *£_
ceptée), dépendront aussi les allures du marciiei,
et tel homme lui plaira beaucoup plus que tel ai

tre.
Le.3 0i0ctait ferme de 5t.*72. 1(2 à _, 56.75.^.

marché de l'emprunt était fort étroit de 89. ni*

89.85.
L'oblication trésor était demandée. La, hausse

du 5 0-0 Italien s'accentue, le voilà à 68.29 ei
68.32 1(2!

Los Autrichiens sont demandés à 853.75, et les
Lombards de 43 1.25 à 482. 50.

L'action du Crédit mobilier espagnol était plus

ferme à 527.50.

L'action Suez reste on hausse de 310 à 312-5L-

Au comptant les actions de min-w sont toui0'^
recherchées. Celles de Montrambe.t foat.260.pw
263.25, celles de. Rive-de-Gier cotent 55 pu;s-^-

L'action du Crédit lyonnais est plus faible de
752.05 à 750. Celle delà Société lyonnaise &Kf-M
mandée à 522.50. On cote l'action gaz >>'">= jï
1470, celle du gaz de Montauban 680, ex-coupon» S
du l"r mars.

OS, CHANGES, VALEURS EN PÂSQtZ.

Or demandé 1 0(00, offert à 2 0(00.
Londres, 25.35 à 25.40. il
Autrichiennes anciennes, 300. \\

— nouvelles, 292.50 a 293.
Lombardes anciennes, 256, 257.

_ nouvelles, 258, 259, 260.

Sardes -1863, 200.50. ,',.*__»
5 0i0 autrichien Silberreate, 1.03 1(2.

GERVAIS.

Vu par ,wus, maire du deuxième atrocement ie Lyon, "pour la légalisation Wf^^^^T^, ' " Lyon, le*"


